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INTRODUCTION 

     Dans le contexte de la mise en œuvre de la loi de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles (MAPTAM) du 27 janvier 2014 réduisant le nombre d’intercommunalités, 
la communauté d’agglomération Cœur d’Ardenne, les communautés de communes du Pays sedanais, 
des Balcons de Meuse, du pays des Sources au Val de Bar et 12 
communes(Arreux, Bazeilles, Belval, Cliron, Damouzy, Fagnon, Haudrecy, Houldizy, Neufmanil, Nouvio
n-sur-Meuse, Sécheval et Tournes) ont fusionné au 1er janvier 2014 pour donner naissance à la 
communauté d’agglomération Ardenne Métropole. 

 

A- CONTEXTE DE LA MISSION 

     Ardenne métropole est située au nord-est du département des Ardennes dans la région Grand Est. 
Elle est composée de 61 communes et son siège social est situé à Charleville-Mézières (ancien siège de 
la communauté d’agglomération Cœur d’Ardenne). Le bassin de vie ainsi constitué comprend 125 076 
habitants sur un territoire de 570 km2. La ville la plus peuplée de la communauté d’agglomération est 
celle de Charleville-Mézières, avec 48 615 habitants suivie de la ville de Sedan avec 17 829 habitants et 
de Nouzonville avec 6107 habitants ; rassemblant à elles trois près de 58% de la population du territoire 
(recensement INSEE 2014).  
 

     La communauté d’agglomération exerce la compétence santé depuis le 15 décembre 2015 et dans 

ce cadre, a notamment pour objectifs de :  

- maintenir et renforcer, à terme, le nombre de professionnels de santé de 1er  recours installés 

sur le territoire ; 

- renforcer l’accessibilité et l’offre de soins pour l’ensemble de la population ;  

- et favoriser les parcours de santé (prévention, soins, accompagnement) de certaines 

populations spécifiques (jeunes, personnes âgées, population vivant dans les quartiers 

prioritaires de la Politique de la Ville, étudiants, ……), en lien avec les politiques de réduction de 

la précarité.  

Elle fait face à une situation difficile de raréfaction de l’offre de soins de 1er recours et 2nd recours, à des 

inégalités d’accès à l’offre de soin et à une diversité sociale importante sur son territoire.  

 

Après appel d’offre, la Communauté d’agglomération a fait appel au cabinet d’études ACSANTIS, 

spécialiste des politiques territoriales de santé, afin de mener une étude en trois phases (cf. infra), dont 

la première est la réalisation d’un diagnostic territorial de santé. L’objectif de ce travail est d’évaluer les 

besoins de santé de la population du territoire, l’offre de soins actuelle et d’identifier les dynamiques 

déjà existantes ou potentielles à mettre en place. Ce document présente les principaux éléments de ce 

diagnostic.  

 

B- OBJECTIFS DE LA MISSION 

     La mission doit permettre la mise en œuvre d’une politique globale de santé au niveau de la CA 

Ardenne Métropole afin de lutter contre les inégalités sociales et territoriales de santé et une 

démographie médicale peu favorable, à travers la contractualisation d’un Contrat Local de Santé (CLS).  

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Arreux
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bazeilles
https://fr.wikipedia.org/wiki/Belval_(Ardennes)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cliron
https://fr.wikipedia.org/wiki/Damouzy
https://fr.wikipedia.org/wiki/Fagnon
https://fr.wikipedia.org/wiki/Haudrecy
https://fr.wikipedia.org/wiki/Houldizy
https://fr.wikipedia.org/wiki/Neufmanil
https://fr.wikipedia.org/wiki/Nouvion-sur-Meuse
https://fr.wikipedia.org/wiki/Nouvion-sur-Meuse
https://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9cheval
https://fr.wikipedia.org/wiki/Tournes
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Ce rapport présente les principales tendances du diagnostic qui ont émergé après analyse de l’ensemble 

des données quantitatives et qualitatives recueillies par le cabinet d’études.  

Les thématiques suivantes seront abordées : 

- Caractéristiques géographiques du territoire ; 

- Environnement et cadre de vie ;  

- Caractéristiques démographiques et socio-économiques de la population ; 

- Etat de santé de la population ; 

- Offre de soins et de santé.  

 

NB : Ce diagnostic n’a pas pour ambition l’exhaustivité mais la présentation des principaux éléments 

ayant un impact sur le projet de définition d’une politique de santé à l’échelle du territoire de la CA 

Ardenne Métropole.  
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I- CARACTERISTIQUES GEOGRAPHIQUES, DEMOGRAPHIQUES ET 

SOCIO-ECONOMIQUES  

 

     Cette première partie présente les caractéristiques géographiques, démographiques et socio-

économiques du territoire que constitue la Communauté d’agglomération Ardenne Métropole. Elle 

revient sur ce qui unit les 61 communes qui la composent mais aussi sur les disparités qui peuvent y 

être relevées. L’agglomération présente deux versants : des zones urbaines et des zones rurales aux 

problématiques différentes.  
 

A- LE TERRITOIRE ARDENNE METROPOLE 

      La CA Ardenne Métropole s’étend sur une superficie de 570 km2.  
 

Territoire de la CA Ardenne Métropole 
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  La CA fait en outre partie du territoire de santé 1 de la région Grand Est.  

 

 

La communauté d’agglomération regroupe respectivement 46 % de la population et 16 % des 

communes du département des Ardennes. Elle s’intègre dans la « grande dorsale européenne » qui 

concentre une grande part de la création de richesse et de flux de l’Europe occidentale et s’inscrit dans 

l’inter région France-Wallonie-Vlaanderen.  

 

Elle bénéficie de nombreux équipements sportifs (notamment dans le quartier du Lac à Sedan), dispose 
d’une offre culturelle conséquente (médiathèques, Conservatoire à rayonnement départemental, école 
supérieure nationale des arts de la marionnette, scènes des musiques actuelles) dont certaines ont un 
rayonnement national voire international tels que le Festival de la Marionnette ou le Cabaret vert, 
Festival de musique pop rock du Grand Est, la course pédestre « Sedan-Charleville » (dont la 100ème 
édition est prévue en 2019), la Voie verte Trans-Ardennes et d’une activité touristique importante (le 
Massif des Ardennes, la Meuse, la Place Ducale à Charleville-Mézières, le Château-Fort de Sedan…). 

 

La CA bénéficie enfin de deux gares desservies par le TGV. 

 

Territoires de santé région Grand Est 
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Enfin elle forme un pôle d’activité important avec la présence de 2 200 étudiants, 89 000 entreprises, 

24 zones d’activité, Rimbaud’Tech, incubateur d’entreprises innovantes et à fort potentiel, une agence 

de développement économique, trois pépinières d’entreprises et un centre d’affaires. La région 

représente plus de 10% de l’emploi industriel national. Le secteur agro-alimentaire ainsi que la filière 

bois en constituent deux points forts. Des travaux de campus universitaire sont également en cours et 

devrait aboutir en septembre 2019. Ce campus aura pour objet de renforcer l’offre de formation en 

enseignement supérieur de bac +2 à bac +5. 

 

B- LES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES  

    La CA Ardenne Métropole est confrontée à un enjeu d’attractivité.  

 
 

1. UNE AGGLOMERATION PEUPLEE MAIS CONFRONTEE A UN ENJEU 

D’ATTRACTIVITE 

     La CA Ardenne Métropole compte 125 076, d’après le recensement de l’INSEE de 2015. Sa population 

représente en effet près de la moitié de la population des Ardennes (277 752 habitants) tout en 

n’occupant qu’un dixième de la surface du département (568 km2 sur 5229,4 km2).  Les deux communes 

les plus peuplées de la CA, Charleville-Mézières (48 615 habitants) et Sedan (17 829 habitants), 

représentent 50% de la population du territoire pour 9% de la superficie totale. 57 208 ménages la 

composent dont 16,9% de familles monoparentales. 

 

Si la densité moyenne de la population de la Communauté d’Agglomération Ardenne Métropole est 

nettement supérieure à la moyenne départementale, avec 248,58 habitants au km2 contre 53,5 

habitants au km2, elle dissimule une grande diversité et de fortes disparités sur son territoire, qui 

comprend tout à la fois des zones urbaines, périurbaines et rurales. A l’opposé des deux plus grandes 

villes du territoire, les cinq plus petites communes de l’agglomération ne totalisaient ainsi en 2014 que 

732 habitants. 

 

En outre, l’évolution de la population entre 2009 et 2014 était de -2,26%. Le territoire avait déjà 

enregistré une perte importante de sa population entre 1999 et 2013 (-8700 habitants), les deux 

principales communes étant particulièrement impactées par la déprise démographique.  
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Sources : ADEUS 

 

Cette dépression démographique est également observée à l’échelle du département. A l’horizon 2040, 
les Ardennes compteraient selon les projections 263 400 habitants environ, contre 284 800 en 2007. 
Avec un rythme d’évolution annuel de - 0.24 % entre 2007 et 2040, l’ampleur de la baisse 
démographique serait la plus importante des départements de France après la Haute-Marne. Le solde 
naturel, encore positif aujourd’hui, se dégraderait avec un nombre des naissances inférieur aux décès 
dès 2022. Le déficit migratoire, à l’œuvre dès les années 60, pourrait en revanche s’atténuer d’ici 2040 
avec la baisse démographique et le vieillissement : moins de personnes quitteraient le département, 
tandis que les arrivées resteraient stables compte-tenu des évolutions démographiques plus favorables 
dans les territoires d’échanges. 

 

2. UNE POPULATION VIEILLISSANTE    

     Le territoire est marqué par une déprise démographique (7700 habitants de moins entre 1999 et 

2009) et par une accélération du vieillissement de la population (25,6 % de la population est âgée de 60 

ans et plus). La population de la CA Ardenne Métropole est plutôt jeune (41,1 an en moyennes) mais 

marque toutefois une tendance au vieillissement à l’image de la Région qui aura un quart de sa 

population âgée de plus de 65 ans en 2027.  

 

     Les moins de 30 ans représentent 35.5% de la population de la CA Ardenne Métropole (contre 

36,5% à l’échelle de la France et 35% à l’échelle du département). Les plus de 60 ans représentent 

quant à eux 25.6% de la population, ce qui est supérieur à la valeur nationale (24%). En outre, elle 

compte 54% de personnes seules âgées de 80 ans ou plus. 
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Population de la CA Ardenne Métropole par tranches d'âges 

 
Source : INSEE 

 

Si l’indice de vieillissement est favorable aux moins de 20 ans (il y a pour 100 jeunes de moins de 20 

ans, 77 ,4 personnes de 65 ans et plus), ce vieillissement tendanciel est à prendre en compte afin 

d’anticiper les besoins à venir des aînés à risque de perte d’autonomie ou déjà dépendants. Ainsi, la 

part croissante des 75 ans et plus invite à suivre de près leurs éventuelles difficultés d’accès aux 

soins, l’évolution de l’offre de santé « senior » (services et équipements médico-sociaux et visites à 

domicile des professionnels de 1er recours) et les actions de structuration des parcours de santé des 

ainés.  

 2007 2020 2030 2040 

Part des + de 60 ans dans la 
population 

15,5% 34,6% 40,1% 45,2% 

Source : Schéma départemental 
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Le taux d’accroissement moyen annuel des plus de 65 ans entre 2008 et 2025 est plus élevé en milieu 
urbain qu’en milieu rural. Ainsi dans le territoire de Charleville-Mézières Centre Ardennes, le nombre 
de personnes de 65 ans augmente plus entre 2008 et 2025 que dans les autres territoires d’action 
sociale. 
En 2008, 64 % des personnes âgées de 75 ans et plus sont des femmes. En 2025, elles seront 60 %.. 

 

 

C- LES PRINCIPALES DONNEES SOCIO-ECONOMIQUES  

     La CA Ardenne Métropole présente des inégalités infra territoriales en matière socio-économique. 

Les Ardennes concentrent davantage de situations sociales défavorisées que les autres départements 

de la région.  

 

3. UNE SITUATION SOCIALE DEGRADEE 

Le revenu déclaré annuel moyen par foyer fiscal était en 2014 de 18046,7€, légèrement en-dessous du 

département (18 310,7€) et inférieur à celui de la région (20 417,5€)1.  

 

La part des ménages imposés est de 46,6%, légèrement en-dessous du département (49,4%) et inférieur 

à la région (56,3%). 

 

Le taux de pauvreté est de 21,7% et est supérieur aux moyennes départementale (19,4%) et régionale 

(14,2%).  

Le taux de chômage de la population âgée entre 15 et 64 ans est de 19,7%, ce qui est supérieur aux 

moyennes départementale, régionale et nationale respectivement de 17,1%, 14% et 14,1%.  

La Couverture Maladie Universelle Complémentaire (CMUC) donne le droit à une protection 

complémentaire santé gratuite. L’accès aux soins en ambulatoire ou à l’hôpital se fait donc sans frais, 

les soins étant pris en charge à 100% en tiers payant et les professionnels de santé ayant l’obligation de 

respecter les tarifs reconnus par la sécurité sociale. 16,37% des habitants de la CA AM bénéficient de la 

CMUC et 69,42 % d’une complémentaire santé. 

 

Le logement est quant à lui marqué par une opposition centre-périphérie avec des problématiques 

différentes. Cette opposition se retrouve sur le type d’habitat (logement collectif/ maison individuelle) 

mais également sur le statut des occupants (locataires/ propriétaires). Les communes centres 

concentrent les logements d’habitat collectif et en particulier les logements sociaux.  

 
De manière générale, les indicateurs économiques et sociaux caractéristiques du territoire apparaissent 
nettement défavorables, comparés aux données disponibles au niveau régional et national (source : 
INSEE 2014/ 2015).   
  

                                                           
1 INSEE, Données 2014. 
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 Ardenne 
Métropole 

Ardennes Grand-Est France 

Part des ménages 
propriétaires 

49.3% 59.7% 58.6% 57.6% 

Part des ménages fiscaux 
imposés 

49.6% 49,4% 56.3% 56.9% 

Taux de pauvreté 21.7% 19,4% 14.2% -- 

Taux de chômage 19.7% 17.1% 14% 14.1% 

Part des ouvriers dans la 
population active 

16% 29.3% 15.7% 12.8% 

Taux d’activité 15-24 ans 44.9% 46.3% 44.5% 42.2% 

Taux d’activité 25-64 ans 69.2% 71.1% 72.9% 90.5% 

 

4. CATEGORIES SOCIO-PROFESSIONNELLES ET EDUCATION : UN TERRITOIRE DE 

CLASSES POPULAIRES 

     Les cadres et professions intellectuelles supérieures représentent 11.10% de la population active de 

15 à 64 ans ce qui est supérieur à la moyenne régionale de 6.9%. A l’inverse, on compte 30.6% 

d’employés et 27.2% d’ouvriers pour la CA Ardenne Métropole, ce qui est supérieur aux taux régionaux 

de 27.9% pour les employés et 20.5% pour les ouvriers. Enfin, les professions intermédiaires 

représentent 25.4% de la population active ce qui est supérieur aux taux régionaux de 13.5%. L’activité 

industrielle toujours importante, bien qu’en repli, explique la part importante d’ouvriers et d’employés 

sur le territoire.  

 

Répartition des actifs par CSP au sein de la CA Ardenne Métropole 

 
Source : INSEE 2014 
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En matière d’éducation, 65,6% de la population de CA a un diplôme inférieur au baccalauréat ou aucun 

diplôme (37,8%) et 19% est diplômée de l’enseignement supérieur.  

 

5. AU-DELA DU TABLEAU GENERAL, DE FORTES DISPARITES D’UNE COMMUNE A 

L’AUTRE DE L’AGGLOMERATION 

Au-delà des chiffres indiqués ci-dessus à l’échelle de l’agglomération toute entière, le territoire apparaît 
enfin marqué par d’importantes disparités entre les communes qui le composent et au sein même des 
quartiers de ces dernières. Des disparités économiques et sociales susceptibles d’avoir un impact direct 
et réel sur la santé des habitants concernées, la littérature et de nombreux travaux ayant souligné les 
conséquences sanitaires des inégalités, ne serait-ce que par un cumul de difficultés qui se renforcent 
les unes et les autres : moindre accès à l’information, aux droits et aux soins ; complexité de la conduite 
d’actions de prévention ; plus forte exposition à certains types de polluants ou agents pathogènes ou 
plus grande précarité énergétique, notamment parmi les habitants du parc social ou du parc de 
logement dégradé (CF. infra).  Les difficultés notamment de transports ne sont en outre pas les mêmes 
selon les communes, ne serait-ce qu’entre les deux villes-centres de l’agglomération et les communes 
les plus rurales de la CA Ardenne Métropole (CF. infra). 
 
C’est ainsi que le territoire compte notamment 7 quartiers prioritaires et 2 territoires de veille, identifiés 
comme tels depuis 2014 au titre de la Politique de la ville. Les territoires retenus au titre de la politique 
de la ville sont ceux où le revenu médian par habitant est inférieur à 60% du revenu médian national 
(11 250 €) et concentrent logiquement une bonne part des problématiques sociales des collectivités 
auxquelles ils appartiennent.  
 

 
La médiane du revenu disponible par unité de consommation et le taux de chômage figurent parmi les 

indicateurs les plus classiquement mobilisés pour caractériser les disparités sociales. Les tableaux 

suivants, qui reprennent les mesures de l’INSEE pour l’année 2015, montrent en l’occurrence des 

différentiels particulièrement importants entre les plus hautes et les plus faibles moyennes communales 

en la matière, avec notamment un écart de près de 65% entre médiane du revenu la plus faible (à Sedan) 

et médiane du revenu la plus haute (Damouzy) de l’agglomération.  Le profil démographique diffère 

également en fonction des communes, comme l’illustre ici la part des personnes âgées de 60 ans et 

plus, allant de 16.8% pour Vrigne-Meuse à 35.6% à Glaire.  
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Moyennes et valeurs limites 
Médiane du revenu disponible par unité de 

consommation, en euros 

Taux de chômage 
(2015), en 

pourcentage 

Part des 60 
ans et plus, en 
pourcentage 

Moyenne communale 20683,20 12,1 24,7 

Plus haute valeur communale 25162 (Damouzy) 29,7 (Sedan) 35,6 (Glaire) 

Plus faible valeur communale 15264 (Sedan) 2,6 (Elan, Fagnon) 16,8 (Vrigne-
Meuse) 

Différentiel  9898 € soit 64.8% entre plus faible et plus forte 
valeurs communales 

27,1 points 18,8 points 

 

Commune 
Médiane du revenu disponible par unité de 

consommation, en euros 

Taux de chômage 
(2015), en 

pourcentage 

Part des 60 
ans et plus, en 
pourcentage 

Aiglemont 22107 8,9 31,5 

Arreux 23586 7,9 24,4 

Les Ayvelles 21436 13,5 22,4 

Balaives-et-Butz 21546 5,9 22,5 

Balan 20038 17,5 29,9 

Bazeilles 19619 13,3 26,2 

Belval 23223 5,4 20,5 

Boutancourt 19280 10,5 16,8 

Chalandry-Elaire 22345 8,3 19,7 

La Chapelle 22467 12,7 31,8 

Charleville-Mézières 16717 23,7 27 

Cheveuges 21335 10,2 24,4 

Cliron 22303 10,7 26,7 

Daigny 18973 10,8 17,2 

Damouzy 25162 11,8 29,6 

Dom-le-Mesnil 20255 11,6 22,7 

Donchery 18277 15,3 26,7 

Élan NC 2,6 21,6 

Étrépigny 23399 5,1 28 

Fagnon 23936 2,6 25,8 

Fleigneux 21825 8,4 21 

Flize 20636 10,5 23,4 

Floing 20237 16,6 33,3 

Francheval 18650 16 24,8 

La Francheville 20591 12,3 22,6 

Gernelle 20692 8,5 22,6 

Gespunsart 18370 21,4 28,4 

Givonne 21328 11,7 23,1 

Glaire 21323 12 35,6 

La Grandville 21125 8,6 22,4 

Hannogne-Saint-Martin 22479 10,6 20,2 
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Commune 
Médiane du revenu disponible par unité de 

consommation, en euros 

Taux de chômage 
(2015), en 

pourcentage 

Part des 60 
ans et plus, en 
pourcentage 

Haudrecy 23697 6,2 22,6 

Houldizy 23402 7,5 17,3 

Illy 19659 15,1 24,5 

Issancourt-et-Rumel 20411 13,8 23,3 

Lumes 20691 10,4 24,7 

La Moncelle 20519 16,4 29 

Montcy-Notre-Dame 23114 9,5 27,7 

Neufmanil 18991 16,7 27,1 

Nouvion-sur-Meuse 18483 13,4 24,8 

Nouzonville 16595 24,3 26,8 

Noyers-Pont-Maugis 19368 14,1 23,9 

Pouru-aux-Bois 19039 12,7 22,8 

Pouru-Saint-Remy 18834 17 24,2 

Prix-lès-Mézières 23852 8,7 34,4 

Saint-Aignan 19613 11,3 20,4 

Saint-Laurent 23468 8 22,1 

Saint-Menges 17595 15,8 23 

Sapogne-et-Feuchères 20637 10,6 23,2 

Sécheval 20265 10,9 19,7 

Sedan 15264 29,7 26,9 

Thelonne 20720 10,8 18,1 

Tournes 22619 10,6 25 

Villers-Semeuse 19634 15,6 28,8 

Villers-sur-Bar 21668 6,9 31,6 

Ville-sur-Lumes 22452 6,2 23,1 

Vivier-au-Court 17655 16,8 20,9 

Vrigne aux Bois 17751 20,9 26,9 

Vrigne-Meuse 19348 9 14,1 

Wadelincourt 20827 15,9 28,1 

Warcq 21561 8,8 31,3 

 
  

 

SYNTHESE : LE DYNAMISME DU TERRITOIRE  

     La CA Ardenne Métropole est un territoire disparate comprenant des zones aux problématiques 

différentes : quartiers « politique de la ville », notamment dans le centre ancien de Sedan, qui abritent 

une part importante de population précaire ; zones  périurbaines ou rurales potentiellement synonymes 

de difficultés de mobilité, en particulier pour les personnes âgées.  
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      Pour répondre aux besoins des communes rurales et périurbaines, la CA bénéficie jusqu’en 2020 des 

financements du projet LEADER (Liaisons Entre Actions de Développement de l’Economie Rurale) qui 

permettent de développer l’attractivité de ses zones rurales ou périurbaines. 

 

       L’offre d’enseignement supérieur (IFSI/ BTS/ESNAM /IFTS/ IUT/Ecole de gestion et de commerce/ 

IFAG …) s’est accompagnée de la construction d’un campus universitaire.  

 

LES ATOUTS DU TERRITOIRE LES DIFFICULTES DU TERRITOIRE 

Autoroute A304 permettant la réalisation 
de l’axe Rotterdam-Marseille, source de 
développement économique et qui revêt 
également une grande importance pour 
favoriser les échanges avec les zones 
frontalières au sein de la région. 

 

L’arrivée du TGV jusqu’à Reims. 

 

Le centre d’affaires TERCIARYS situé au 
pied de la gare SNCF De Charleville-
Mézières 

 

Les élus s’investissent pour faire connaitre 
les Ardennes. 

 

Le développement du campus universitaire 
sur Charleville-Mézières. 

 

Un taux d’équipements et de services 
satisfaisants.  
 
Une bonne qualité de vie (loisirs, activités 
sportives, artistiques, culturelles, etc.). 
 
Programme National de Requalification des 
Quartiers Anciens Dégradés à Sedan. 

Une population aux caractéristiques 

socioéconomiques contrastées, avec une 

précarité globalement importante 

 
Un territoire fortement polarisé, avec un 
poids très important de Charleville-Mézières 
et Sedan. 
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II- ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE 

     Cette deuxième partie est consacrée aux questions environnementales. Nous porterons notre 

attention sur l’habitat, la qualité de l’eau, de l’air et des sols et sur les transports. 

 

D’après le diagnostic qualitatif (source : consultations auprès des habitants, des élus et des 

professionnels de la CAAM), l’alimentation arrive en tête des préoccupations des trois catégories de 

répondants, suivi par la pollution et l’environnement, l’isolement social et l’habitat et cadre de vie. 

  

Selon vous, quelle est l’influence des facteurs suivants sur la santé de la 
population de la CA Ardenne Métropole ? 

Elus Pop Prof Total 

Habitat et cadre de vie 10 108 46 164 

Qualité de la nourriture/ habitudes alimentaires 22 134 70 226 

Pollution et environnement 11 129 39 179 

Isolement social 15 93 63 171 

Conditions de travail 12 114 38 164 

Inégalités sociales 7 92 47 146 

Activité physique 11 75 44 130 

Qualité de l’eau 11 64 24 99 

 

A- UN PARC DE LOGEMENTS INDIGNES IMPORTANT 

Le nombre de logements augmente dans le département des Ardennes, malgré une baisse de la 
population, phénomène à l’œuvre depuis les années 1970. 

 

1. MODE D’HABITAT 

Parmi les habitants d’Ardenne Métropole, 46,3% sont propriétaires de leur résidence principale2, ce qui 

est inférieur aux valeurs départementale (56,7%), régionale (58,6%) et nationale (57,6%). Le taux de 

résidences secondaires reste faible (3,5%). En outre, 54,4% des habitants résident en maison.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
2 INSEE 2014 
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Statut d’occupation des résidences principales (source : INSEE 2014) 

 

 

2. HABITAT SOCIAL 

La loi impose un minimum de 25 % (ramené temporairement à 20 % en 2014) de logement social à 

chaque commune de plus de 1 500 habitants au sein d’une communauté d’agglomération telle 

qu’Ardenne Métropole.  

 

En 2014, parmi les locataires d’Ardenne Métropole 27,8% résident en HLM. Ce taux est encore plus 

important à Sedan (40,7%) et à Charleville-Mézières (40,8%). Ces taux sont très supérieurs aux moyennes 

départementales (19%), régionales (14.8%) et nationales (14,7%). 

 

3. HABITAT INDIGNE ET POTENTIELLEMENT INDIGNE 

Le département des Ardennes est fortement touché par le logement indigne ou potentiellement indigne. 

En 2013, la part du parc privé potentiellement indigne (PPPI)3 dans l’ensemble des résidences 

principales du parc privé est de 9%, contre 3,6% à l’échelle régionale. 

 

L’habitat indigne a pour spécificité de concerner autant le milieu urbain que le milieu rural, autant les 
propriétaires occupants (souvent des personnes âgées ou ménages modestes en milieu rural) que les 
locataires (essentiellement en milieu urbain). 
 
La carte ci-dessous montre qu’Ardenne Métropole est particulièrement touchée par ce phénomène, 
principalement sur les villes centres et de manière diffuse sur le territoire avec des problématiques 
spécifiques liées au monde rural. Charleville-Mézières et Sedan sont les communes du département qui 
possèdent le parc de logements potentiellement indignes le plus important du territoire. En 2013, dans 
la ville de Sedan le PPPI représente 12% (790 logements) des résidences principales contre 9,9% de 
l’ensemble des logements en 2011 (source Filocom). Le centre ancien est tout particulièrement 
concerné. Ces logements présentent un risque pour la santé de leurs habitants.  

                                                           
3 Le PPPI est un outil de pré-repérage des logements indignes qui permet à partir du foncier FILOCOM (Fichier des Logements 
par Commune) de hiérarchiser les territoires en fonction du nombre et de la densité du PPPI de chacun, et de caractériser les 
situations d’habitat indigne. 

49,3

59,7 58,6 57,6

49,2

38,4 39,1 40

27,8

18 14,8 14,71,4 1,9 2,2 2,4

ARDENNE 
MÉTROPOLE

ARDENNES GRAND-EST FRANCE

Statut d'occupation des résidences (en %)

Propriétaires Locataires

Locataire d'un logement HLM loué vide Logé gratuitement
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Ce poids de l’habitat potentiellement indigne dans les centres anciens constitue l’une des 
caractéristiques des Ardennes. Dans ce contexte, une démarche régionale de lutte contre l’habitat 
indigne et le mal logement a été entreprise. 

• Un PDLHI (Pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne) a été adopté dès 2009 ; 

• Un plan départemental de l’habitat (PDH) a également été mis en place (2013-2018) ; 

Le diagnostic du PDH fait le constat d’un département dont les ménages disposent de ressources 
modestes avec un parc de logement marqué par une vacance importante et croissante. Le taux de 
vacance est de 9,9% sur l’ensemble des logements (FILOCOM, 2010). Le parc de logements se 
caractérise par un nombre important de logements vétustes et dégradés. D’après FILOCOM 2010, sur 
l’ensemble du département 50,9% des logements sont classés dans la catégorie cadastrale 6 (39,6% 
dans l’ancienne région Champagne-Ardenne) et 7,2% dans les catégories 7 et 8 (4,5% en Champagne-
Ardenne). L’inconfort des logements est davantage marqué en milieu rural. 
Le travail d’élaboration du PDH a permis de faire émerger trois défis à l’échelle des Ardennes : le défi 
énergétique (améliorer la performance énergétique des logements privés et lutter contre la précarité 
énergétique, poursuivre la réhabilitation thermique du parc social, rechercher l’exemplarité en matière 
de construction nouvelle) ; le défi du vieillissement (poursuivre l’adaptation du parc de logements 
existants à la perte d’autonomie, proposer une offre nouvelle dédiée aux personnes âgées) et le défi de 
vacance (remettre sur le marché 140 logements vacants par an, traiter le parc de logements vacants 
existants de la réhabilitation à la démolition). 

• Un programme d’intérêt général (PIG) « Habiter Mieux » a été déployé à l’échelle du 

département (2010-2017) ; 
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• Une opération programmée d’amélioration de l’habitat de renouvellement urbain (OPAH RU) 

(2015-2020) est associée au programme de requalification des quartiers anciens dégradés 

(PRQAD) de Sedan. Cette stratégie articule une action sur l’habitat et les espaces publics. Les 

volets économiques et sociaux sont traités dans le cadre des contrats de ville ; 

• Le Plan Départemental d’Actions pour le Logement et l’Hébergement des Personnes 

Défavorisées (PDALHPD) et le PLH d’Ardenne Métropole sont en cours d’écriture. 

 

B- QUALITE DE L’EAU 

Ardenne Métropole a pris la compétence eau potable dès 2015 à la suite de celle de la communauté 
d’agglomération de Charleville Mézières (Cœur d'Ardenne). Au 31 décembre 2016, les services 
communautaires assuraient en régie l’exploitation de l’infrastructure d’eau potable sur 55 des 61 
communes (90%) que compte Ardenne Métropole (environ 730 kilomètres de réseaux d’adduction et 
de distribution, 36 captages et 62 réservoirs d’eau potable). 

 

 La qualité de l’eau potable sur le territoire Ardenne Métropole est hétérogène : globalement bonne et/ 
ou satisfaisante4 à l’exception de 11 communes (cf. tableau et carte ci-après). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
4 Source : carte interactive janvier 2017 de l’association UFC-Que Choisir réalisée à partir des données collectées par le Ministère de la Santé  
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Zones d’eau polluée sur la CA Ardenne Métropole 

 
Sources : UFC que Choisir ; réalisation ACSANTIS 

Le nord-ouest de l’agglomération présente une qualité de l’eau meilleure que sur le reste du territoire. 

Des actions sont en cours pour pallier les problématiques des polluants agricoles (pollutions par les 

nitrates et les pesticides) afin d’améliorer la qualité des ressources et les aires d’alimentation de 

captage :   

- Un animateur de la CA travaille sur les périmètres des sources d’Aubigny-les-Pothées et de 

Guignicourt-sur-Vence auprès des agriculteurs afin d’étudier leurs pratiques et de proposer des 

solutions alternatives tels que la substitution de produit, le développement de l’agriculture 

biologique, la périodicité, ou encore la mise en norme de matériel ; 

- Un partenariat avec la mission « Eau » de la Chambre d’agriculture des Ardennes a été entamé 

pour les captages de Cheveuges et Villers-sur-Bars ; 

- Un groupe de travail a été constitué pour la définition de filières de production agricoles 

compatibles avec une bonne qualité de l’eau (filière bio via les services scolaires, label les bio 

des Ardennes…). 

 

Ardenne Métropole a également démarré en 2016 une animation auprès des industriels qui rejettent 
des eaux usées non domestiques dans les réseaux d’assainissement communautaires en : 

- Sensibilisant les industriels sur la composition de leurs rejets qui peuvent générer des pollutions 
très spécifiques et donc impliquer un traitement particulier avant rejet vers la station 
d’épuration ; 

- Accompagnant les sociétés pour la mise en conformité de leurs installations en lien avec leur 
autorisation de déversement. 
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C- QUALITE DE L’AIR 

Les études de la qualité de l’air par ATMO Grand Est montre que les populations les plus exposées à la 
pollution aux particules PM10 et dioxyde d’azote sont localisées au niveau l’axe Charleville-Sedan, ainsi 
qu’au niveau du centre-ville de Charleville-Mézières. Les transports routiers sont la principale cause de 
polluants atmosphériques du territoire. Les activités industrielles du Pays Sedanais peuvent également 
impacter sur la qualité de l’air. 

 

La qualité de l’air dans les Ardennes en 2017 

 

 
 

Sources : ATMO Grand Est 
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La région Grand-Est a par ailleurs mis en place un Programme régional de surveillance la qualité de l’air 

(PRSQA) pour la période 2017-2021 déployé autour de 35 actions. 

 

D- QUALITE DES SOLS 

La Base de données BASOL du Ministère de la transition énergétique et de l’écologie recense les sites 

et sols pollués (ou potentiellement pollués) appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif 

ou curatif, pour protéger les populations et l'environnement (souvent après le départ d'une entreprise). 

Les polluants recensés sont généralement concentrés sur des surfaces réduites et faciles à circonscrire. 

Il ne s'agit pas d'une pollution diffuse comme la pollution atmosphérique.  

 

BASOL signale 33 sites sur Ardenne Métropole qui impactent la qualité de l’eau et des sols dans les 

communes de Charleville-Mézières, Cliron, Dom-le-Mesnil, Donchery, Glaire, Nouzonville, Pouru-Saint-

Rémy, Sedan, Villers-Semeuse, Villers sur Bar, Vivier-au-Court et Vrigne-aux-Bois. La carte ci-dessous 

mentionne les zones sur lesquelles sont implantés ces sites. 

 

Sites pollués sur la CA Ardenne Métropole 

 
Sources : Basol, réalisation ACSANTIS 
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E- DES DIFFICULTES LIEES AU TRANSPORT ET A LA MOBILITE 

La CA dispose de nombreux transports :  

- Plusieurs lignes de bus sont en activité sur la CA ; 

- 149 bornes de recharge pour véhicules électriques déployées sur l’ensemble du territoire 

communautaire : un premier pas décisif pour encourager l’éco-mobilité auprès de tous les 

habitants d’Ardenne Métropole ; 

- un parc de voitures électriques en autopartage ; 

- un service de transport à la demande (TAD) desservant des pôles de transport comme les gares 

SNCF du département mais aussi des pôles d'intérêts (centres commerciaux, administration, 

hôpitaux ...) à des fréquences et des horaires plus adaptés. 

 

Par ailleurs, la CA propose la gratuité des titres de transport aux accompagnateurs de personnes 

handicapées (tous handicaps confondus) sur l’ensemble des lignes de bus, met en œuvre des études 

plan de mobilités actives ou douce et met en œuvre des itinéraires liaisons douce telle la voie verte 

trans ardenaise.  

 

L’inégale répartition de l’offre de services sur le territoire, son caractère rural et l’isolement afférent, la 

situation professionnelle impliquent des déplacements dans le territoire et au-delà. Les difficultés (trafic 

routier, amplitude et régularité des horaires des transports en commun) en sont d’autant plus 

fortement ressenties.  

 

Plan des lignes de bus de Charleville-Mézières 

 

 
Source : Bustac 
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SYNTHESE : DES PROBLEMATIQUES ENVIRONNEMENTALES A PRENDRE EN COMPTE 

     Le territoire présente différentes problématiques environnementales pouvant impacter la qualité de 

vie de ses habitants. Bien que la qualité de l’eau distribuée soit globalement satisfaisante, de nombreux 

sites impactent la qualité de l’eau et des sols. La qualité de l’air est également impactée par la présence 

des axes routiers5.  

 

LES ATOUTS ENVIRONNEMENTAUX LES FAIBLESSES ENVIRONNEMENTALES 

• Une qualité de l’eau globalement 
satisfaisante. 

• Des démarches entreprises à 
destination des agriculteurs et 
des industriels pour modifier 
leurs pratiques.  

• Un parc de logement indigne 
important en particulier dans les 
centres villes de Charleville-
Mézières et Sedan.  

• Une qualité de l’air impacté par 
la présence des axes routiers. 

• Des transports publics à adapter 
encore davantage aux besoins de 
la population. 

 

  

                                                           
5 Dans la perspective du Contrat Local de Santé, il conviendra d’examiner ces différentes problématiques en lien avec le 

troisième Plan régional de santé environnement. Co-piloté par l’État, l’ARS et le Conseil Régional, décline localement certains 

axes du PNSE3. Il s’articule autour de trois objectifs :  

- Des activités humaines préservant l’environnement et la santé : réduire les expositions aux pollutions diffuses ; 

- Un cadre de vie et de travail favorable à la santé : lutter contre les espèces invasives et nuisibles pour la santé, 

favoriser la prise en compte des enjeux de santé environnement dans l’aménagement et les projets d’urbanisme, 

œuvrer pour une meilleure qualité sanitaire des bâtiments ;  

- Des clés pour agir en faveur de la santé environnement au quotidien : développer les connaissances et les 

compétences en santé environnement des professionnels, des élus et du grand public.  
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III- BESOINS DE SANTE / ETAT DE SANTE 

     Cette troisième partie présente l’état de santé des habitants de la CA Ardenne Métropole. Nous 

portons notre attention sur le projet régional de santé et les indicateurs relatifs à l’état de santé sur le 

territoire.  

 

A- LES PRIORITES DU PROJET REGIONAL DE SANTE ET LEUR ADEQUATION AU 

TERRITOIRE ARDENNE METROPOLE 

     Le Projet régional de santé (ou PRS), élaboré et déployé par chaque ARS, définit à l’échelle de la 

région les grandes orientations stratégiques et opérationnelles de la politique de santé. Sa préparation 

se fait en lien avec les lignes directrices de la Stratégie nationale de santé et les réalités, besoins, acteurs 

et ressources du territoire concerné. Il a été coconstruit avec les partenaires et les acteurs de santé du 

territoire (près de 800 personnes ont été consultées). Le cadre ainsi dessiné permet de flécher et 

préciser les moyens d’action mobilisables par l’ARS et ses partenaires. 

 

L’approche régionale s’articule autour des champs suivants : 

- Les modes de prise en charge (chirurgie ambulatoire versus hospitalisation complète, prise en 

charge en soins de suite et de réadaptation versus kinésithérapie en ville) ; 

- Les actes et les pratiques (notamment actes chirurgicaux, interventionnelles ou d’imagerie 

médicale) ; 

- Les séjours (pertinence à l’admission ou sur la durée d’hospitalisation) ; 

- Les parcours (hospitalisations ou ré-hospitalisations potentiellement évitables) ; 

- L’utilisation des produits de santé ; 

- La prescription et l’utilisation des transports sanitaires.  

 

1. LE CADRE D’ORIENTATION STRATEGIQUE (COS) DU PRS 2018-2028 

Le PRS 2 de la région Grand Est a été signé le 18 juin 2018 et couvrira la période 2018-2023. Il répond 
aux objectifs du cadre d’orientation stratégique (COS) du projet régional de santé 2018-2028 :  

1. Diminuer la mortalité évitable dans la région et agir sur les comportements à risques 
o Diminuer la prévalence de l’obésité chez les adultes 

o Prévenir et limiter les complications du diabète (en particulier l’insuffisance rénale 

chronique) 

o Diminuer le taux de tabagisme, notamment chez les femmes 

o Améliorer la prévention et la prise en charge des maladies cardio-neuro-vasculaires 

o Diminuer le taux de suicides chez les adolescents et les jeunes adultes. 

2. Assurer un égal accès à des soins sûrs et de qualité pour tous, sur tout le territoire 
o Structurer les soins de proximité, en phase avec les évolutions nationales, en tenant compte 

des spécificités de chaque territoire 

o Adopter des procédures de gradation des soins, en identifiant de manière claire le 

positionnement et le rôle de chaque acteur et de chaque structure, du soin de premier 

recours jusqu’à l’expertise la plus poussée, sous garantie de qualité 

o Développer des politiques spécifiques pour les personnes âgées, les personnes en situation 

de handicap, les personnes en situation de fragilité sociale 
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3. Promouvoir un système de santé efficient. 
o Poursuivre les politiques de qualité et de sécurité des soins, dans les établissements de 

santé et médico-sociaux comme en ville  

o Développer les actions sur la pertinence des soins et l’adéquation des prises en charge 

o Reconfigurer en conséquence le tissu hospitalier, dans une logique de filière de soins, initiée 

par les groupements hospitaliers de territoire. 

Il s’inscrit en lien avec le programme régional d’accès à la prévention et aux soins des personnes les plus 
démunies (PRAPS) à 5 ans.  
 

Pour atteindre ces objectifs, 7 axes stratégiques et un axe transversal (8) sont identifiés : 

1. Orienter résolument et prioritairement la politique régionale de santé vers la prévention dans 
une démarche de promotion de la santé  

o Soutenir la mise en œuvre d’actions de prévention et de promotion de la santé efficace 

et de qualité 

o Intégrer la prévention et la promotion de la santé dans les parcours 

o Réduire l’exposition de la population aux facteurs de risque environnementaux et 

promouvoir les environnements favorables à la santé 

o Renforcer les actions de prévention dans le milieu du travail  

o Promouvoir l’implication du citoyen en augmentant ses compétences et ses capacités 

d’action 

2. Renforcer et structurer l’offre de soins de proximité  
3. Adapter la politique de ressources humaines en santé  

o Assurer sur les territoires la présence des professionnels de santé notamment en 

renforçant l’attractivité des territoires 

o Accompagner la mutation des métiers de la santé 

o Assurer une prospective sur les besoins de formation et de recrutement des 

professionnels de santé à l’échelle territoriale 

o Soutenir l’évolution des pratiques professionnelles adaptées à l’accompagnement des 

personnes handicapées et âgées  

4. Faire évoluer le système de santé dans une logique de parcours  
5. Améliorer l’accès aux soins et l’autonomie des personnes âgées, des personnes en situation de 

handicap et des personnes en situation de fragilité sociale dans une logique inclusive  
o Préserver l’autonomie des personnes âgées 

o Renforcer la prévention et l’éducation à la santé pour les personnes en situation de 

handicap 

o Garantir l’accès aux soins de personnes handicapées 

o Accompagner le développement de l’autonomie des personnes en situation de 

handicap dans une logique inclusive 

o Porter une attention particulière aux populations en situation de fragilité sociale 

6. Développer les actions de qualité, de pertinence et d’efficience des soins  
o Poursuivre la politique en faveur de la qualité et la sécurité des soins  

o Développer une politique volontariste en faveur de la pertinence des soins 

o Impulser les actions visant à améliorer l’efficience de l’organisation des soins  

o Poursuivre le virage ambulatoire 

7. Développer une politique d’innovation accompagnant les transformations du système de santé 
o Poursuivre la promotion des outils et usages du numérique en santé 
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o Favoriser l’appropriation des outils et usages par les professionnels et les usagers 

o Encourager le développement de la télémédecine 

o Faire émerger, soutenir et diffuser l’innovation en santé, les initiatives et pratiques 

innovantes des territoires de la région 

8. Développer les partenariats et la démocratie sanitaire   
o Renforcer et élargir les partenariats dans une logique de responsabilité populationnelle 

o Poursuivre le développement de la promotion et du respect des droits des usagers et 

favoriser l’expression des instances de démocratie en santé 

 

 

2. LES PRIORITES DU PRS 2(2018-2023) 

Ces objectifs ont été traduits en 17 priorités (Schéma Régional de Santé), soit 10 priorités « Parcours de 
santé » et projets prioritaires pour la transformation de l’organisation de l’offre de santé par l’ARS GE’. 
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10 projets prioritaires « Parcours » 7 projets prioritaires « Transformation de 
l’organisation de l’offre de santé » 

• Personnes âgées  

• Personnes en situation de handicap  

• Santé des enfants et des adolescents  

• Personne en situation sociale fragile - PRAPS 
y compris soins aux détenus 

• Santé mentale  

• Maladies chroniques (dont diabète, IRC… 

• Patients atteints de cancer  

• Maladies neuro-cardiovasculaires / AVC  

• Maladies neurodégénératives  

• Maladies rares et génétiques  

• Prévention/promotion de la santé et lutte 
contre les addictions (tabagisme, activité 
physique adaptée, vaccination et santé 
environnement) 

• Soins de proximité (y compris « biologie 
médicale » et « soins palliatifs/fin de vie ») 

• Virage ambulatoire et soins 
spécialisés (chirurgie, médecine, HAD, SSR, 
imagerie, soins critiques et périnatalité) 

• Ressources humaines en santé 

• Innovations et e-santé 

• ORSAN 

• Coopération transfrontalière 

 

Dans le même temps, l’ARS a mis en place une convention cadre avec l’éducation nationale sur les 

questions de prévention et a renforcé ses liens avec la PJJ afin de développer des actions en santé. 

 

Ces orientations s’inscrivent logiquement, pour une large part, dans la continuité des objectifs 

stratégiques du précédent PRS de la région Champagne Ardenne (améliorer l’espérance de vie en bonne 

santé ; promouvoir l’égalité devant la santé ; développer un système de santé de qualité, accessible et 

efficient). Elles introduisent toutefois de nouvelles dimensions, en particulier sur la définition de 

parcours et de prévention. 

 

Les parcours de santé sont construits autour des notions de transversalité et de décloisonnement, pour 

organiser une prise en charge globale autour des besoins du patient. Cette conception fait écho à la 

définition de la santé telle que donnée par l’OMS. Le passage d’une approche longtemps restée 

cloisonnée et centrée sur les structures de soins à une « approche parcours » peut s’illustrer comme 

suit :  

 

 

 

Ces orientations paraissent, au vu des constatations faites dans le cadre de la présente étude, adaptées 

à la réalité du territoire Ardenne Métropole et des besoins de santé de ses habitants. Elles valident le 

principe d’un engagement actif de la Communauté d’agglomération en vue d’améliorer l’accès aux soins 

de tous. Elles posent également la question du déploiement éventuel de nouveaux dispositifs 

permettant d’y renforcer l’observation en santé, d’une part, et la participation des habitants d’autre 

part. 
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B- AUTRES POLITIQUES SANTE/ SOLIDARITE  

Le pilier « cohésion sociale » du contrat de ville a pour objectif de : 

     - améliorer l’accès effectif aux soins ; 

     - inciter les habitants à se préoccuper de leur santé ; 

     - prendre en compte les problématiques de santé mentale et de souffrances psychiques ; 

     - sensibiliser les plus jeunes à prendre soin de leur santé ; 

     - prévenir les différentes formes d’addictions. 

 

Le contrat de ruralité 2017-2020 propose l’élaboration d’un contrat local de santé et la construction 

d’une MSP dans son axe 1 « accès aux services publics et marchands et aux soins » 

Construction d’une Maison de Santé Pluridisciplinaire 

 

L’axe 2 du projet de territoire d’Ardenne Métropole 2025 (« apporter des solutions innovantes et 

mutualisées pour améliorer l’attractivité et la qualité résidentielle du territoire ») proposent plusieurs 

actions :  

     - valoriser la qualité de vie sur le territoire en renforçant l’accessibilité aux services innovants et de 

proximité ; 

     - accompagner les habitants du territoire pour leur permettre de mieux vivre leur vieillesse ; 

     - donner les moyens à la population d’accéder à une offre de santé de qualité et de proximité ; 

     - renforcer et promouvoir les solutions de mobilité durable. 

 

Le Schéma Départemental d’amélioration de l’Accessibilité des Services au Public fait du renforcement 

de l’offre sur le territoire une orientation principale. L’objectif opérationnel 12 porte sur l’accès à la 

santé sur le territoire :  

     - veiller à l’intégration au sein du PRS d’actions répondant aux problématiques des Ardenne ; 

     - en lien avec l’ARS, pérenniser l’activation de différents leviers d’amélioration de la santé sur le 

territoire ardennais. 

 

Le Projet territorial de Santé Mentale dans les Ardennes (1er comité de pilotage de lancement 11/09/18) 

organise les conditions d’accès de la population aux soins, à la prévention, au repérage, au diagnostic, 

l’intervention précoce, aux modalités et techniques de soins et prises en charge spécifiques, aux 

modalités d’accompagnement et d’insertion sociale. 

 

C- DES INDICATEURS DE SANTE GLOBALEMENT MOINS FAVORABLES QUE DANS LA 

REGION GRAND EST 

     Les données relatives à l'état de santé de la population publiquement disponibles sont peu 

nombreuses à l'échelle du nouveau territoire. Elles n'en permettent toutefois pas moins de dégager 

quelques grandes tendances, d'autant qu'elles sont renforcées par le recueil d'entretiens semi-directifs 

menés dans le cadre de cette étude.  
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1. UNE ESPERANCE DE VIE INFERIEURE A LA MOYENNE NATIONALE 

     Selon l’INSEE, l’espérance de vie à la naissance au niveau départemental était évaluée en 2016 à 77,9 

ans pour les hommes et 83,3 ans pour les femmes : soit un niveau proche du niveau de la région Grand 

Est (78,7 ans et 84,5 ans) et du niveau national (79,3 ans et 85,3 ans) mais qui leur reste inférieur.  
 

2. DES TAUX DE MORTALITE SUPERIEURS AUX NIVEAUX REGIONAL ET NATIONAL  

Le département des Ardennes affiche des taux de mortalité (824 pour 100 000) plus important qu’à 

l’échelle régionale (815 pour 100 000) et nationale (756 pour 100 000). De plus, il affiche une des plus 

faibles diminutions de cette mortalité depuis le début des années 2000. 
 

La mortalité infantile, mesurée au niveau départemental, atteint un taux de 3,6 pour 1000 naissances 

vivantes, soit un taux à peine supérieur au taux régional (3,5) et proche du taux national (3,3).  
 

La mortalité prématurée6 atteint 20% de l’ensemble des décès dans la région contre 19% au niveau 

national. Les taux de mortalité prématurée sont de 192 pour 100 000 à l’échelle régionale, 226 pour 

100 000 à l’échelle départemental et 187 pour 100 000 à l’échelle nationale. Dans la région Grand- Est, 

la mortalité prématurée dite « évitable » représente environ 4350 décès/an soit plus de 40% des décès 

avant 65 ans.  
 

Les cancers et les maladies cardio-neurovasculaires constituent les deux plus grandes causes de 
mortalité relevées dans les Ardennes, comme au niveau de la région Grand Est. 

 
 

Mortalité par grandes causes 

(Taux standardisé pour 1000 hab. en 2013) 
Grand-Est Ardennes 

 

France 

Cancers 229 28% 245 218 

Maladies cardio-neurovasculaires 204 25% 233 186 

Maladies de l’appareil respiratoire 56 7% 62 49 

Cause externe 53 6% -- -- 

Maladies du système nerveux 45 6% -- -- 

                                                           
6 La mortalité prématurée correspond aux décès qui interviennent chez des personnes âgées de moins de 65 ans. Parmi ces 
décès, certains peuvent être considérés comme « évitables » lorsqu’ils sont liés à des facteurs de risque individuels et/ou à un 
défaut de prise en charge par le système de soins. 
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La mortalité par cancer représente la première cause de mortalité. Quatre décès sur dix avant 65 ans 

sont liés à un cancer. 

 

Mortalité par localisations cancéreuses 

(Taux standardisé pour 1000 hab. en 2013) 
Grand-Est 

Trachée, bronches, poumon 48 21% 

Côlon-rectum 26 11% 

Sein 17 8% 

Pancréas 15 6% 

Voies aéro-digestives supérieures 13 6% 

Foie et voies biliaires 12 5% 

Prostate 11 5% 

 

La mortalité par maladies cardiovasculaires représente la 2ème cause de mortalité liée à des facteurs de 

risques renvoyant principalement aux modes de vie (la sédentarité, le surpoids, le tabagisme ou encore 

la consommation d’alcool). Les Ardennes présentent la plus forte mortalité départementale.  

 

Enfin la région connaît une surmortalité importante pour les maladies de l’appareil respiratoire 

supérieur de 14% à la moyenne nationale. 

 

3. CONSOMMATION DE SOINS DE VILLE (MEDECINS GENERALISTES) ET DE SOINS 

INFIRMIERS 

La consommation de soins de médecine générale en secteur ambulatoire au sein d’Ardenne Métropole 

est quasiment équivalente, quoique très légèrement supérieure, à la moyenne nationale si l’on 

considère la part de bénéficiaires pour les actes généralistes. Celle-ci était en 2016 de 84% pour la CAAM 

contre 83,6% au niveau national. La consommation moyenne d’actes par bénéficiaires y était de 5,7 

contre 4,6 au niveau national. 

Parallèlement, 21,8% de la population de la CA Ardenne Métropole a bénéficié d’actes infirmiers, soit 

un niveau nettement supérieur au niveau national (15,6% - différentiel de 6,2 points) (CartoSanté) : un 

indicateur dont la signification reste à interroger et qui pourrait pointer vers un recours accru aux 

professionnels infirmiers en raison de la difficulté pour certains patients à accéder aux médecins 

généralistes ou encore une augmentation des besoins liés au vieillissement de la population et à la 

hausse des maladies chroniques.   

D’autres dispositifs sont également disponibles à domicile : le programme d’accompagnement du retour 

à domicile (PRADO) initié par l’Assurance Maladie, le dispositif action de santé libérale en 

équipe (ASALEE), la HAD porté par la Mutualité Française des Ardennes ou encore le dispositif 

téléphonique service d’accompagnement de l’Assurance Maladie SOPHIA pour certaines malades 

chroniques. 
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4. LES AFFECTIONS DE LONGUE DUREE (ALD) 

Un patient atteint d’une affection de longue durée exonérante (ALD – liste de 30 affections) bénéficie 
d’un remboursement par l’Assurance Maladie de 100 % des soins lies à la maladie chronique à l’origine 
de sa mise en place.  

 

• Principales ALD 

En 2014, en région Grand-Est, 4 causes majeures recoupent plus de 75% des personnes admises en 

ALD : 

- Maladies cardiovasculaires 

- Maladies endocriniennes, nutritionnelles et métaboliques (diabète en particulier) 

- Cancer 

- Souffrance mentale  

Au niveau départemental les taux de prévalence des principaux types d’affections longue durée, 

exprimés pour 10.000 habitants, sont globalement proches des niveaux observés au niveau de la région. 

En 2016, 19,4% de la population ardennaise est bénéficiaire des ALD. Le département affiche cependant 

des taux de prévalence plus importants pour l’insuffisance respiratoire chronique grave, l’hypertension 

artérielle et les tumeurs malignes.  

 

 

ALD-taux de prévalence standardisés pour 
10 000 habitants en 2015 

Ardennes Grand-Est Différentiel 

AVC invalidant 794 780 14 

Arthropathies chroniques 1200 1110 90 

Insuffisance cardiaque cardiopathie 1879 1980 -101 

Diabètes 1 et 2 5337 5180 157 

Hypertension artérielle sévère 1625 1480 145 

Maladie coronaire 2152 2230 -78 

Insuffisance respiratoire chronique grave 809 670 139 

Affections psychiatriques 1813 1760 53 

Tumeur maligne 3983 3720 263 

 

 Ardennes Grand Est France 

Part de bénéficiaires en ALD dans la population 
2016 

19,4% 18,2% 17,6% 
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• Participation au dépistage des cancers  

En matière de dépistage organisé des cancers du sein et colorectaux les Ardennes présentent des 

indicateurs encourageants au regard des taux régionaux et départementaux (cf. tableau ci-dessous). 

Cependant, cette participation reste encore insuffisante, un taux de 70 % étant par exemple estimé 

nécessaire par les experts, pour pouvoir réduire la mortalité par cancer du sein grâce au dépistage 

précoce. 

Taux de 

dépistage 

 

Ardennes Grand-Est France 

Cancer du sein 

2014/2015 
54.8% 54.7% 52 .4% 

Cancer du colon 

2013/2014 
39.7% 36.4% 29.9% 

 

5. LA SANTE DES ENFANTS SCOLARISES7 

Ardenne métropole compte 88 écoles, 15 collèges, 6 lycées d’enseignement général et technologique 
et 4 lycées professionnels.  
 

Etablissement Réseau Élèves Réseau 

88 écoles dont 18 écoles en REP+8 et 13 
en REP9 

3993 élèves de maternelle 
dont 992 en REP+ et 
889 en REP 

88 écoles dont 18 écoles en REP+ et 13 
en REP 

6632 élèves d’élémentaire 
dont 1 466 en REP+ et 1 
342 en REP 

15 collègues dont 3 collèges en REP+ et 4 en 
REP 

5139 collégiens 
dont 971 en REP+ et 1 
156 en REP 

6 lycées 
d’enseignement 
général et 
technologique 

/ 
4851 élèves de lycées 
d’enseignement général et 
technologique 

/ 

4 lycées 
professionnels 

/ 
2195 élèves de lycées 
professionnels 

/ 

 
Les principales anomalies repérées lors des dépistages (4532 élèves) sont les suivantes :  

- Vision (634) 
- Bucco-dentaire (460) 
- IMC > 97ème percentile (439) 
- Hygiène de vie (406) 
- Vaccination (176) 
- Langage (156) 
- Audition (154) 
- Comportement/ souffrance psychique (130/ 121) 
- IMC < 3ème percentile (99) 
- Autres (293) 

                                                           
7 Données pour la CA, de l’Académie de Reims, année scolaire 2016-2017. 
8 Réseau d’éducation prioritaire renforcé. 
9 Réseau d’éducation prioritaire. 
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La grande pauvreté a un impact sur la santé des élèves et sur la mise en œuvre des avis donnés aux 
parents. Il est parfois nécessaire de recontacter les familles à plusieurs reprises afin de rendre effective 
la démarche de consultation extérieure ainsi que la continuité des soins.  
 
Les besoins exprimés par les élèves ou étudiants dans le 2nd degré lors des passages à l’infirmerie (hors 
dépistage) sont les suivants :  

- Soins et traitements (13 928) 
- Conseil en santé (3282) 
- Ecoute/ relation d’aide (1842) 
- Contraception d’urgence (31) 

 
24 grossesses et 20 IVG ont par ailleurs été recensées. 
 
Tous les établissements Réseau d'éducation prioritaire (REP) + sont couverts en médecins et pour les 
infirmiers, les effectifs sont renforcés dans 2 établissements sur 3.  
 
L’accès aux soins après dépistage est toutefois rendu difficile par une démographie médicale déficitaire.  

 

6. AUTRES INDICATEURS ET PROBLEMATIQUES DE SANTE 

• Surpoids et obésité  

En 2012, les trois ante-régions du Grand Est se positionnent dans le premier tiers des régions les plus 
touchées par l’obésité. Ainsi, la Champagne-Ardenne affichait un taux de prévalence de 20,9 % (2ème 
région sur 21). 

 

• Tabagisme et alcoolisme 

En 2014, la région Grand Est affiche le taux régional de prévalence du tabagisme quotidien des 15-75 

ans le plus élevé par rapport à la moyenne nationale (31.1% de fumeurs vs 28.1% en France entière). 

La baisse de cette prévalence enregistrée en France entre 2010 et 2014 n’a effectivement pas été 

observée dans la région. 
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Dans les trois ante-régions, si les niveaux de consommation de substances psychoactives des adultes 

(Baromètre santé 2010) et des jeunes de 17 ans (Escapad 2014) sont globalement comparables aux 

moyennes nationales, en Champagne-Ardenne la consommation régulière de l’alcool est plus 

importante chez les jeunes de 17 ans. 

 

Selon le portrait de territoire réalisé par l’observatoire français des drogues et des toxicomanies 
(OFDT), la région Grand Est se démarque de la moyenne nationale par :  

- Une surconsommation féminine du tabac et une surmortalité globale liée au tabac touchant 
en priorité le territoire Lorrain ;  

- Une consommation d’alcool se situant dans la moyenne avec cependant de fortes disparités 
intra régionales en termes de conséquences sanitaires ;  

- Une consommation plus faible de cannabis ;  

- Une présence importante d’héroïne et de cocaïne dans la région avec des décès par surdose 
et des ventes de traitements de substitution beaucoup plus élevés que la moyenne nationale, 
notamment en Alsace et en Lorraine ;  

- Une absence de prise en charge coordonnée des personnes présentant des troubles addictifs.  

 

• Santé mentale 

Les troubles psychiques, démences, affections psychiatriques… sont fortement présents sur l’ensemble 

de la région Grand Est. On a vu que les ALD psychiatriques occupaient la 5ème place parmi les principales 

ALD ; d’autres indicateurs permettent également de le souligner.  

On pourra souligner parmi ceux-ci : 

- Une surmortalité de 13 % par démence dans le Grand Est. En 2011-2013, on comptait 5 465 

décès par an liés à une démence dans la région dont 2 517 liés à la maladie d’Alzheimer, soit, 

respectivement, des taux comparatifs de 88 et 40 décès pour 100 000. Pour l’ensemble des 

démences, le taux régional dépasse de 13 % le taux national (78 pour 100 000). 

- Des taux de décès par suicide, ou d’hospitalisation pour tentative de suicide relativement 

importants, présentés dans la cartographie ci-dessous à l’échelle de l’ancienne région 

Champagne Ardenne. SI les niveaux observés ne sont pas sans équivalents dans d’autres parties 

de l’hexagone, ils n’en demeurent pas moins élevés : l’ancienne région arrivant dans un cas au 

neuvième rang (avec un taux de décès par suicide de 19.8 pour 100.000 habitants en 2011-

2013) et dans l’autre au sixième rang (avec 227.2 hospitalisations pour tentative de suicide pour 

100.000 habitants). 
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De même, l’organisation territoriale de la santé mentale telle que prévue par la loi de modernisation de 

notre système de santé du 26 janvier 2016 fait l’objet d’une attention particulière dans le PRS2 (Axe 4- 

2 « Améliorer la prise en charge et l’accompagnement des personnes en psychiatrie et santé mentale 

») dans la mesure où plusieurs constats sont opérés en la matière à l’échelle de la région : 

- La région Grand Est présente un taux d’équipement en lits et places de psychiatrie inférieur à 

la moyenne nationale avec des disparités territoriales ;  

- La prise en charge des personnes en santé mentale est souvent centrée sur le domaine sanitaire 

de la psychiatrie, lequel, s’il occupe une place importante, doit être élargi vers les notions du 

bien être mental, de la prévention de la souffrance psychique et de la santé mentale « positive 

». Il existe encore des patients hospitalisés faute de structure médico-sociale ou de projet 

d’insertion et de réhabilitation psycho-sociale adaptés ;  

- Les expériences ou projets innovants ne sont pas suffisamment partagés au niveau régional ; 

- Il est constaté un manque de coordination des acteurs des champs sanitaire, social et médico-

social ;  

- La situation démographique médicale est défavorable notamment en psychiatrie de l’enfant et 

de l’adolescent, à laquelle s’ajoute une répartition inégale des professionnels libéraux 

(psychiatres, psychologues et médecins traitants). 
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La ville de Charleville-Mézières dispose d’un Conseil Local de Santé Mentale (porté par la municipalité 

de Charleville-Mézières, en partenariat avec notamment l’UNAFAM des Ardennes et le GEM). 

 

Ces différents constats amènent à privilégier, à l’échelle régionale, 7 thèmes de réflexions qu’il 

conviendra de prendre en compte dans la suite des présents travaux10.  

 

• Risques émergents  

Trois risques émergents sont identifiés dans la région Grand-Est : 

- Maladie de Lyme 

- Qualité de l’air extérieure préoccupante 

- Allergies par l’Ambroisie  

 

SYNTHESE : DETERMINER LES BESOINS DE SANTE A PRENDRE PRIORITAIREMENT EN 

COMPTE PAR LA CA ARDENNE METROPOLE   

     L'état de santé des populations de la CA Ardenne Métropole tel qu’il ressort de notre étude ne 

semble ainsi pas avoir connu d'évolution notable au cours des dernières années ni se distinguer 

particulièrement du reste du département et de la région.  

     Au-delà des données objectives exploitables mais largement en cohérence avec elles, les priorités à 

fixer en matière de santé publique semblent faire relativement consensus au vu des réponses aux 

questionnaires diffusés par la CA Ardenne Métropole, dans le cadre de ce travail diagnostic, auprès des 

professionnels de santé et du médico-social et auprès des élus du territoire : 

 

• C’est ainsi que les professionnels et les élus ayant répondu à ces questionnaires identifient les 

principales problématiques en matière de santé publique, ainsi que l’illustre le tableau ci-

dessous. Le rang obtenu par chaque item testé diffère toutefois selon que l’on s’intéresse aux 

réponses des professionnels de santé ou des élus : la santé mentale apparait comme la 

principale priorité à prendre en considération par les professionnels de santé mais en dernière 

position parmi les citations effectuées par les élus interrogées. Les maladies chroniques comme 

le diabète ou Alzheimer arrivent globalement en seconde position, suivies des questions 

d’éducation et de prévention sociale et des conduites addictives.  

                                                           
10 Soit : 

- Les conditions d‘accueil, les droits et la qualité de vie des usagers et de leurs familles ;  

- La culture et la promotion de la santé, la prévention et la réduction des risques et des dommages en santé mentale 

pour les usagers et les professionnels impliqués ;  

- La lisibilité, l’accès, l’organisation et la coordination des soins et parcours en santé mentale ;  

- La qualité, la diversité et l’efficience des pratiques et de l’offre de soins en santé mentale pour les usagers et les 

professionnels en santé mentale ;  

- Le virage ambulatoire en s’articulant avec des dispositifs d’hospitalisation temps plein adaptés, réactifs et fluides, en 

s’appuyant sur l’optimisation des moyens et des compétences professionnelles ;  

- Les programmes de formation, d’enseignement et de recherche ;  

- La représentation sociale des maladies mentales et la reconnaissance du handicap psychique pour favoriser l’accès 

à l’autonomie et à la citoyenneté.  
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 Réponses des… Elus  Professionnels Total 

Maladies chroniques (diabète, Alzheimer…) 37 38 75 

Conduites addictives (alcool, tabac, médicaments, produits 
illicites…) 

23 44 67 

Education et prévention sociale 27 41 68 

Prévention/ Promotion de la santé 15 41 56 

Santé mentale (dépression, stress, isolement…) 6 76 82 

Alimentation/ Activité physique 20 42 62 

 

 

• Les professionnels de santé et du médico-social identifient des populations à prendre 

prioritairement en compte dans l’organisation de l’offre de soins et de santé, compte tenu de 

l’état actuel de cette dernière dans le territoire de la CA Ardenne Métropole. 
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LES FORCES EN MATIERE DE SANTE LES DIFFICULTES EN MATIERE DE SANTE 
• Un taux de participation au dépistage des 

cancers du sein et du côlon supérieur à la 
moyenne nationale et au niveau régional. 

• Une prévalence des ALD pour insuffisances 
cardiaques et maladies coronaires inférieure 
au niveau régional. 

• Des constats concernant les besoins 
prioritaires largement partagés (à l’exception 
de la problématique de la santé mentale). 

• Elaboration d’un projet territorial de santé 
mentale. 
 

• Des problématiques prioritaires (santé 
mentale, addictions, maladies chroniques). 

• Des populations prioritaires (personnes 
âgées, personnes en situation de précarité). 

• Une espérance de vie à la naissance 
inférieure à la moyenne nationale. 

• D’importants taux de mortalité et taux de 
mortalité prématurée, en particulier pour les 
cancers, les maladies respiratoires, les 
maladies de l’appareil circulatoire. 

• Des taux de prévalence des principales ALD 
quasi systématiquement plus élevé qu’au 
niveau régional, en particulier pour les 
tumeurs malignes, le diabète et 
l’hypertension. 

• Une possible méconnaissance de la question 
de la santé mentale par les élus du territoire. 
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IV- OFFRE DE SOINS ET DE SANTE  

     Dans cette quatrième partie nous nous attacherons à décrire l’offre de soins et de santé présente sur 

le territoire. Nous porterons notre attention sur l’offre de soins de premier et second recours ainsi que 

sur l’offre médico-sociale et les actions de prévention.   

 

A- L’OFFRE DE SOINS DE PREMIERS RECOURS  

     L’article 36 de la loi Hôpital Patients, Santé et Territoire du 21 juillet 2009 définit les soins de 1er 

recours comme la prise en charge continue des malades dans le respect des exigences de proximité (qui 

s'apprécie en termes de distance et de temps de parcours), de qualité et de sécurité. Cette prise en 

charge comprend 4 ensembles de tâches : 1/ la prévention, le dépistage, le diagnostic, le traitement et 

le suivi des patients ; 2/ la dispensation et l'administration des médicaments, produits et dispositifs 

médicaux, ainsi que le conseil pharmaceutique ; 3/ l'orientation dans le système de soins et le secteur 

médico-social; et 4/ l'éducation pour la santé. Il s’agit ainsi des soins ambulatoires directement 

accessibles aux patients avec une dimension généraliste et un accent mis sur l’éducation pour la santé. 

Un large éventail de professionnels du médico-social concourt à l’offre de 1er  recours : les médecins 

généralistes, certains médecins spécialistes en accès direct (gynécologues, ophtalmologistes, 

pédiatres), les dentistes, les biologistes, les sages-femmes, les pharmaciens, les infirmiers, les masseurs-

kinésithérapeutes, les podologues, les psychologues, les orthophonistes, les orthoptistes, les opticiens, 

les audioprothésistes, les aides-soignantes travaillant dans les services à domicile, les travailleurs 

sociaux, etc. 

 

De manière générale, la communauté d’agglomération Ardenne Métropole fait face à une situation 

difficile de l’offre de soins de 1er recours bien qu’elle ne soit pas classée en zone prioritaire par l’ARS à 

l’exception de communes du bassin de vie de Nouzonville (Aiglement, Gespunsart, La Grandville, 

Nouzonville).  

 

1. LA SITUATION TERRITORIALE DE LA CA AM AU REGARD DU ZONAGE ARS  

     L’Agence Régionale de Santé a arrêté le 19 juin dernier le nouveau zonage médecin entré en vigueur 
le 1er juillet 2018. Il a été élaboré à partir du nouvel indicateur APL (Accessibilité Potentielle Localisée). 
Il tient compte de l’offre et de la demande de soins d’une commune mais également des communes 
environnantes, afin de dépasser l’effet frontière d’un territoire et de tenir compte des déplacements 
possibles de la population. Il prend en compte différents critères tels que les besoins de soins en 
fonction de l’âge des habitants, le temps d’accès par la route vers le médecin généraliste, le volume 
d’activité des médecins pour prendre en compte le manque de médecins dans certains territoires et 
l’âge des médecins pour anticiper les départs prévisibles à la retraite. Ce critère permet d’identifier dans 
un premier temps les territoires faisant face à une situation de faible accessibilité aux soins (moins de 
2,5 consultations par habitant et par an) automatiquement sélectionnés puis dans un second temps, 
d’identifier les territoires potentiellement fragiles (entre 2,5 et 4 consultations par habitant et par an). 

 
Cette nouvelle méthode permet de définir plus précisément les besoins de la population par territoire 

et de réduire les inégalités d’accès aux soins sur du long terme. Ce zonage identifie trois catégories de 

zones qui se distinguent par l’importance des difficultés d’accès aux soins et par les moyens mis en 

œuvre pour remédier aux problèmes de démographie médicale : 



DIAGNOSTIC LOCAL DE SANTE – CA AM 

 

  

        P a g e  | 43 

 

• les « zones d’intervention prioritaire » qui représentent les territoires caractérisés par un faible 
niveau d’accessibilité aux soins (moins de 2,5 consultations par habitant et par an) ainsi que des 
territoires potentiellement fragiles (entre 2,5 et 4 consultations par habitant et par an). Elles 
représentent 8,7 % de la population régionale, soit 483 000 habitants. 

• les « zones d’action complémentaire », moins impactées par le manque de médecins, mais qui 
nécessitent de mettre en œuvre des moyens pour éviter que la situation ne se détériore. Elles 
représentent 50.7 % de la population régionale, soit 2 810 000 habitants. 

• les « zones hors vivier » caractérisées par une offre de soins considérée comme satisfaisante 
(supérieure à 4 consultations par an et par habitant). 
 

Selon cette récente classification, une grande majorité du territoire de la CA AM n’est pas considérée 

comme une zone d’intervention prioritaire.  

 

La carte ci-dessous présente le nouveau zonage ARS dans la région Grand Est. Sur le territoire de la CA 

AM elle montre un déficit sur les territoires de vie de Nouzonville (zone d’intervention prioritaire) et de 

Sedan (zone d’action complémentaire).  

 

Carte des zones d’intervention prioritaires et d’actions complémentaires 2018 

 
Source : ARS Grand Est – Juin 2018 
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Les tableaux ci-dessous présentent l’ensemble des communes de la CA AM classées en zones 

d’intervention prioritaires et zones d’action complémentaires.  

 
Zones d’intervention prioritaires 

Territoire de vie santé Communes 

Nouzonville Aiglemont ; Gespunsart ; La Grandville ; Neufmanil ; 
Nouzonville 

Monthermé Sécheval 

 

Zones d’action complémentaires 

Territoire de vie santé Communes 

Sedan Balan ; Bazeilles ; La Chapelle ; Cheveuges ; Daigny ; 
Donchery ; Fleigneux ; Floing ; Francheval ; Givonne ; Glaire ; 
Illy ; La Moncelle ; Noyers-Pont-Maugis ; Pouru-aux-Bois ; 
Pouru-Saint-Rémy ; Saint-Aignan ; Sanit-Menges ; Sedan ; 
Thelonne ; Villers-sur-Bar ; Vrigne-Meuse ; Wadelincourt 

La Communauté d’agglomération attire l’attention sur le fait que ce zonage ne répond pas à la raréfaction 
ou à la disparition de l’offre de médecine libérale de certains territoires (en centre-ville notamment). Si 
le zonage fixe des points signalés, il ne saurait constituer à lui seul le référentiel de l’action publique 
locale dans le domaine de la santé. Des besoins spécifiques peuvent être identifiés : difficulté à attirer 
un jeune professionnel de santé suite à un départ à la retraite, situation prévisible de l'offre de soins, 
caractéristiques sanitaires et démographiques de la population… 

Plusieurs aides financières sont mobilisables dans les trois zones. En complément des aides prévues dans 
les zones d’intervention prioritaire, l’ARS Grand Est mobilise le Fonds d'Intervention Régional (FIR) pour 
les médecins s’installant dans les zones d’action complémentaire et dans les zones hors vivier. Une aide 
forfaitaire de 50 000 € dans les zones d’action complémentaire et de 25 000 € dans les zones hors vivier 
sera proposée aux médecins sous certaines conditions (exercer en mode coordonné, s’installer et 
exercer dans cette zone pendant 5 ans, participer à la permanence des soins ambulatoire). 

Les professionnels bénéficieront dans les prochains mois d’un accompagnement renforcé dans le cadre 
de leur projet d’installation grâce à la mise en place d’un guichet unique visant à faciliter leurs 
démarches.  

2. L’OFFRE EN MEDECINS GENERALISTES LIBERAUX : UNE SITUATION 

PREOCCUPANTE POUR L’AVENIR 

    L’observation des chiffres relatifs à l’offre de soins en médecins généralistes libéraux fait état d’une 

situation préoccupante pour l’avenir sur le territoire.  

La densité de médecins généralistes libéraux est quasiment équivalente à la moyenne régionale, 

supérieure à la moyenne départementale. 125 médecins généralistes sont actuellement recensés au sein 

d’Ardenne Métropole, ce qui représente une densité d’environ 9,72 praticiens pour 10 000 habitants, 

contre 9,45 pour 10 000 habitants dans la région Grand Est et 8,87 pour 10 000 habitants dans les 

Ardennes.  

L’âge des médecins généralistes permet par ailleurs de prévoir les futures pressions démographiques 

sur la profession pour les prochaines années. En effet, 58,9% des médecins généralistes en activité sur 

le territoire ont plus de 55 ans. 
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La proportion de médecins généralistes exerçant en secteur 2 sur le territoire de la CA est très faible (5%) 

ce qui permet de garantir une accessibilité financière aux soins pour les habitants du territoire. 

 

La cartographie figurant sur la page suivante présente la démographie médicale par commune. Elle 

illustre les disparités de répartition des professionnels avec une concentration des médecins 

généralistes dans les villes de Charleville-Mézières et Sedan. En effet, près de 65% de l’offre en 

médecine générale est concentrée sur ces deux villes. 



ACSANTIS -  15 rue du Caire 75  002 Paris   

SAS au capital  de 285  107 euros -  SIRET 519 743 199 00035 

+33 1 42 33 04 83  -  info@acsantis .com  

 

Répartition des médecins généralistes sur le territoire de la CA AM en 2016 

 
Sources : www.ameli.fr et INSEE ; fond de carte CA AM ; Réalisation Acsantis 

 

http://www.ameli.fr/
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Le tableau suivant présente les effectifs, densités et âges de médecins généralistes libéraux dans les 

deux principales communes de la CAAM11 et la CAAM elle-même – en les comparant aux niveaux 

départemental, régional et national.  

 

 Charleville-
Mézières 

Sedan CA Ardennes 
Métropole 

Ardennes Grand-Est France 

Effectifs 63 18 125 229 5070 / 

Densités / / 9.72 8.87 9.45 9.58 

Part des 55 ans et + 50 68.8 58.9 58.5 54.3 54.9 

 

Le manque de médecins généralistes peut s’accompagner de longs délais d’attente pour un rendez-

vous ; les nouveaux arrivants ou les patients de médecins cessant leur activité ne trouvent pas 

nécessairement de médecin référent ; certains médecins refusent désormais de nouveaux patients.  

Pour les communes les mieux loties, les périodes de congés peuvent être problématiques car les 

praticiens ne trouvent pas de remplaçants.   

 

3. L’OFFRE DE PARAMEDICAUX LIBERAUX : UNE OFFRE GLOBALEMENT 

SATISFAISANTE 

     De manière globale, il n’y a pas de réel déficit en ce qui concerne les professionnels de santé du 

paramédical sur le territoire. En revanche, la répartition n’est pas optimale et une concentration des 

professionnels est observée. 

 

• Les métiers du soin : infirmier, psychologue et diététicien  

    L’offre paramédicale des métiers du soin est intermédiaire, exceptés pour les psychologues, déficitaires 

sur le territoire. La cartographie ci-dessous en présente la démographie par commune. Elle illustre des 

disparités entre l’ouest et le reste du territoire. Les communes de Charleville-Mézières et Sedan 

concentrent l’essentiel des professionnels exceptés pour les infirmières plutôt bien réparties sur le 

territoire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
11 Données INSEE 2016. 
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Répartition des professionnels des métiers du soin sur le territoire de la CA AM en 2016 

 

  
Sources : www.ameli.fr et INSEE; Réalisation Acsantis 

 

 

163 infirmiers sont installés sur la communauté d’agglomération, ce qui représente une densité de 

12,67 infirmiers pour 10 000 habitants contre 11,38 pour 10 000 habitants à l’échelle régionale et un 

zonage classé intermédiaire par l’ARS (cf. carte ci-dessous). Le zonage infirmier, en cours de validité, 

classe le territoire en zone intermédiaire excepté pour les communes de La Francheville et Les Ayvelles 

classées en zone surdotée. 

  

http://www.ameli.fr/
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Carte des zones déficitaires et fragiles en infirmiers libéraux en 2014 

  
 

Source : ARS Grand Est 
 

12 psychologues sont implantés au sein de la CAAM, presque tous installés dans la commune de 

Charleville-Mézières ce qui représente une densité de 0,93 psychologues pour 10 000 habitants, très 

inférieure à la densité régionale de 1,54 psychologues pour 10 000 habitants.  

 

7 diététiciens sont présents sur le territoire, à Charleville-Mézières et Sedan. La densité de 

professionnels présents sur le territoire est légèrement supérieure à la moyenne régionale.  

 

Les tableaux suivants présentent les effectifs et densités d’infirmiers, de psychologues, de diététiciens 

libéraux au sein de la CA AM12 :  

 

 CAAM Ardennes Grand -Est France 

Effectifs IDE 163 371 6320 -- 

Densités IDE 12.67 13.26 11.38 13.89 

Effectifs psychologues 12 18 854 -- 

Densités psychologues 0.93 0.64 1.54 0.57 

Effectifs diététiciens 7 14 218 -- 

Densités diététiciens 0.54 0.5 0.39 2.75 

 

  

                                                           
12 Données INSEE 2016. 



DIAGNOSTIC LOCAL DE SANTE – CA AM 

 

  

        P a g e  | 50 

 

• Les métiers de rééducation : ergothérapeutes, masseur-kinésithérapeutes, 

orthophonistes, orthoptistes, pédicure-podologues, psychomotriciens 

 

     S’agissant des métiers de la rééducation, le territoire est bien doté. La cartographie ci-dessous en 

présente la démographie par commune. Elle montre que les professionnels sont présents sur 

l’ensemble du territoire malgré une concentration importante dans les deux communes de Charleville-

Mézières et Sedan. 

 

Répartition des professionnels des métiers de rééducation sur le territoire de la CA AM en 2016 

 

 

 Sources : www.ameli.fr et INSEE; Réalisation Acsantis 
 

 

147 masseurs-kinésithérapeutes sont présents sur le territoire, ce qui représente une densité de 11,43 

kinés pour 10 000 habitants contre 8,63 pour 10 000 habitants dans la région Grand Est et un zonage 

classé intermédiaire par l’ARS (cf. carte ci-dessous).  

 

 

 

 

 

http://www.ameli.fr/
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Carte des zones déficitaires et fragiles en masseurs-kinésithérapeutes en 2014 

 
Source : ARS Grand Est 

 

 

47 orthophonistes sont implantés au sein de la CAAM, ce qui représente une densité de 3,65 

orthophonistes pour 10 000 habitants, plus importante que la densité régionale de 2,67 pour 10 000 

habitants et un zonage classé intermédiaire par l’ARS (cf. carte ci-dessous).  

 

Carte des zones déficitaires et fragiles en orthophonistes en 2012 

  

 
Source : ARS Grand Est 
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2 ergothérapeutes sont installés au sein de la CAAM ce qui correspond à des densités de professionnels 

de 0,16 professionnels pour 10 000 habitants, proche de la moyenne régionale (0,12) et en adéquation 

avec le faible effectif d’ergothérapeutes à l’échelle nationale.  

 

47 orthoptistes sont présents ce qui correspond à des densités de professionnels de 0,31 professionnels 

pour 10 000 habitants, identique à la moyenne régionale.  

 

28 pédicures-podologues sont installés sur la communauté d’agglomération, ce qui représente une 

densité de 2,18 pédicures-podologues pour 10 000 habitants contre 1,76 pour 10 000 habitants à 

l’échelle régionale.  

 

3 psychomotriciens exercent sur le territoire, ce qui représente une densité de 0,23 professionnels pour 

10 000 habitants contre 0,11 en région Grand Est et 0,32 en France.  

 

Le tableau suivant présente les effectifs et densités d’ergothérapeutes, masseurs-kinésithérapeutes, 

orthophonistes, orthoptistes, pédicures-podologues et psychomotriciens libéraux au sein de la CA 

AM13 :  

 

 

 CAAM Ardennes Grand -Est France 

Effectifs masseur-kinésithérapeutes 147 307 4793 -- 

Densités masseur-kinésithérapeutes 11.43 10.98 8.63 10.69 

Effectifs orthophonistes 47 86 1481 -- 

Densités orthophonistes 3.65 3.07 2.67 3.12 

Effectifs ergothérapeutes 2 3 69 -- 

Densités ergothérapeutes 0.16 0.11 0.12 0.15 

Effectifs orthoptistes 4 6 173 -- 

Densités orthoptistes 0.31 0.21 0.31 0.45 

Effectifs pédicure-podologues 28 44 980 -- 

Densités pédicure-podologues 2.18 1.57 1.76 2.23 

Effectifs psychomotriciens 3 4 60 -- 

Densités psychomotriciens 0.23 0.14 0.11 0.32 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
13 Données INSEE 2016. 
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• Métier de l’assistance médicale et paramédicale : pharmacies et laboratoires de 

biologie médicale 

     L’offre de soins en pharmacies et laboratoires de biologie médicale est satisfaisante. Le tableau suivant 

présente les effectifs et densités de pharmacies et de laboratoires de biologie médicale au sein de la 

CAAM14 :  

 CAAM Ardennes Grand -Est France 

Effectifs pharmacies 54 116 1173 -- 

Densités pharmacies 4.2 4.15 2.11 3.34 

Effectifs laboratoires de biologie 
médicale 

6 8 321 -- 

Densités laboratoires de biologie 
médicale 

0.47 0.29 0.58 0.57 

 

 La cartographie ci-après présente la répartition géographique de cette offre. Les pharmacies 

apparaissent sur l’ensemble du territoire à l’exception de la zone ouest ; les laboratoires quant à eux 

sont concentrés sur les deux villes principales. 

 

Répartition des professionnels des métiers de l’assistance médicale et paramédicale  

sur le territoire de la CA AM en 2016 

 
Sources : www.ameli.fr et INSEE; Réalisation Acsantis 

 

 

                                                           
14 Données INSEE 2016. 

http://www.ameli.fr/
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4. L’OFFRE DE SPECIALISTES LIBERAUX ET SAGES-FEMMES EN ACCES DIRECT : UNE 

ACCESSIBILITE GEOGRAPHIQUE ET CALENDAIRE CONTRAINTE 

     De manière globale, la CA AM dispose d’une offre libérale déficitaire et géographiquement contrainte 

en spécialistes libéraux et sages-femmes.  

 

• Santé de la mère et de l’enfant : gynécologues médicaux, gynécologues obstétriciens, 

pédiatres et sages-femmes libérales 

     L’offre en santé de la mère et de l’enfant est globalement déficitaire au niveau régional mais plus 

importante que le niveau départemental excepté pour les sages-femmes. La cartographie qui suit 

montre que les professionnels sont présents sur l’ensemble du territoire. Elle indique également 

l’implantation des centres de Protection Maternelle et Infantile, structures publiques qui assurent une 

large part de la prise en charge des besoins de santé de la mère et de l’enfant (CF. ci-dessous).  

 

Répartition des professionnels de la santé de la mère et de l’enfant 
sur le territoire de la CA AM en 2016 

 

 

 

Sources : www.ameli.fr et INSEE; Réalisation Acsantis  
 

 

10 sages-femmes libérales sont présentes sur le territoire, ce qui représente une densité de 0,78 

professionnels pour 10 000 habitants contre 0,89 pour 10 000 habitants en région Grand Est. Le 

territoire est ainsi classé intermédiaire par l’ARS (cf. carte ci-dessous).  

http://www.ameli.fr/
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Carte des zones déficitaires et fragiles en sages-femmes en 2013 

 
Source : ARS Grand Est 

 

4 pédiatres libéraux exercent sur le territoire, ce qui représente une densité de 0,31 professionnels pour 

10 000 habitants contre 0,46 dans la région Grand Est, 0,18 dans les Ardennes et 0,44 en France.  
 

Le territoire ne compte plus de gynécologues installés en secteur libéral (les données INSEE en 

recensaient encore trois en 2016).  
 

Les tableaux suivants présentent les effectifs et densités de sages-femmes, pédiatres, gynécologues 

médicaux et gynécologues obstétriciens d’ophtalmologues à l’échelle de la CA AM15 et des autres 

niveaux géographiques :  

 

 CAAM Ardennes Grand -Est France 

Effectifs sages-femmes 10 24 493 -- 

Densités sages-femmes 0.78 0.86 0.89 0.89 

Effectifs pédiatres 4 5 255 -- 

Densités pédiatres 0.31 0.18 0.46 0.44 

Effectifs gynécologues médicaux 0 3 148 -- 

Densités gynécologues médicaux 0 0.11 0.27 0.38 

Effectifs gynécologues obstétriciens 0 2 206 -- 

Densités gynécologues obstétriciens 0 0.07 0.37 0.37 

 

                                                           
15 Données INSEE 2016. 
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En parallèle à ces professionnels des structures dédiées à la prise en charge des familles sont implantées 

sur le territoire. Les PMI (Charleville-Mézières, Sedan, Nouzonville, Villers-Semeuse) sont bien réparties 

géographiquement. Elles offrent de nombreux points de consultations (vaccination, accompagnement 

des parents…) et d’actions collectives (halte jeux, soutien à la parentalité, massages collectifs…) à 

destination de l’ensemble des ardennais. Aussi, dès la maternité les puéricultrices des PMI vont 

rencontrer les jeunes mamans, présenter les PMI et repérer des familles potentiellement en difficulté. 

Les centres de planification et d’éducations familiaux sont délégués aux hôpitaux du territoire.  

 

• Ophtalmologues  

     L’offre de soins en ophtalmologie est déficitaire. La cartographie ci-dessous en présente la 

démographie par commune. Elle montre que les ophtalmologues sont implantés dans deux communes 

et que plus de la moitié d’entre eux exercent en secteur 2. 

 

Répartition des ophtalmologues sur le territoire de la CA AM en 2016 

 

 
Sources : www.ameli.fr et INSEE; Réalisation Acsantis 

 

 

http://www.ameli.fr/
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9 ophtalmologistes sont implantés sur le territoire, ce qui représente une densité de 0,70 professionnels 

pour 10 000 habitants contre 0,66 pour 10 000 à l’échelle régionale, 0,36 pour 10 000 à l’échelle 

départementale et 0,80 pour 10 000 en France. Un rapport de l’IGAS16 souligne que près de 60% des 

ophtalmologues ont 55 ans ou plus et cesseront probablement leur activité au cours des 10 ans à venir. 

Les difficultés d’accès aux soins ophtalmiques risquent donc de s’accroître pour les habitants de la CAAM 

dans les prochaines années. Des délais d’attente longs sont mentionnés pour ces professionnels.  

En outre, les habitants de la CA AM sont contraints de se rendre à Reims, voire Paris pour un suivi 

ophtalmologique ou en Belgique où des accords ont été signés. 
 

Le tableau suivant présente les effectifs et densités d’ophtalmologues à l’échelle de la CA AM17 et des 

autres niveaux géographiques :  

 

 CAAM Ardennes Grand-Est France 

Effectifs ophtalmologistes 9 10 364 -- 

Densités ophtalmologistes 0.7 0.36 0.66 0.8 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
16 http://www.snof.org/sites/default/files/Rapport%20Voynet%20IGAS%20complet.pdf 

17 Données INSEE 2016. 

http://www.snof.org/sites/default/files/Rapport%20Voynet%20IGAS%20complet.pdf
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• Chirurgiens-dentistes 

     L’offre de soins en chirurgien-dentiste est également déficitaire. La cartographie ci-dessous en 

présente la démographie par commune. Elle montre que les chirurgiens-dentistes sont présents sur 

l’ensemble du territoire. 

 

Répartition des chirurgiens -dentistes sur le territoire de la CA AM en 2016 

 
Sources : www.ameli.fr et INSEE; Réalisation Acsantis 

 

   

74 chirurgiens-dentistes sont recensés, ce qui représente une densité de 5,75 dentistes pour 10 000 

habitants contre 6,08 pour 10 000 à l’échelle régionale et un zonage classé sous-doté par l’ARS (cf. carte 

ci-dessous).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.ameli.fr/


DIAGNOSTIC LOCAL DE SANTE – CA AM 

 

  

        P a g e  | 59 

 

Carte des zones déficitaires et fragiles en chirurgiens-dentistes en 2014 

 
Source : ARS Grand Est 

 

 

Il faut ajouter à ces effectifs, le centre de santé de Sedan qui a une activité dentaire.  

 

Le tableau suivant présente les effectifs et densités de chirurgiens-dentistes à l’échelle de la CA AM18 et 

des autres niveaux géographiques :  

 

 CAAM Ardennes Grand -Est France 

Effectifs chirurgiens-dentistes 74 130 3379 -- 

Densités chirurgiens-dentistes 5.75 4.65 6.08 5.87 

 

5. LES STRUCTURES D’EXERCICE COORDONNE : UN MAILLAGE TERRITORIAL 

ENCORE FAIBLE MALGRE QUELQUES INITIATIVES  

Peu de structures d’exercice regroupé ou coordonné sont présentes sur le territoire de la communauté 

d’agglomération. En effet, il semble difficile de mobiliser les professionnels de santé pour qu’ils portent 

des projets de regroupements et préparent leur suite. 

 

De par sa compétence santé la CA peut apporter une aide au portage public (à l’initiative d’une 

commune) ou portage privé (à l’initiative des professionnels, en maîtrise d'ouvrage directe ou par 

l'intermédiaire d'un opérateur immobilier ) en fonction du contexte local et de la pertinence du projet. 

 

 

                                                           
18 Données INSEE 2016. 
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Parmis les projets publics on peut noter : 

- Un projet de MSP en cours à Tournes ; 

- Un centre de santé  polyvalent présent sur la commune de Sedan et un centre de santé dentaire 

sur celle de Charleville-Mézière19composés d’un médecin généraliste, de 14 chirurgiens 

dentistes et 14 assistantes dentaires qualifiées. 

 

Plusieurs projets privés sont déployés sur le territoire : 

- Sur la communes de Prix-lès-Mézières à l’initiative de pharmacien et Nouvion-sur-Meuse à 

l’initiative d’un médecin. 

Dans ces projets, les professionnels ne sont pas venus vers l’ARS sans doute parce qu’ils ne 

souhaitaient pas s’engager dans des dispositifs publics qui prennent du temps et aux cadres 

législatifs trop contraignants : du moins est-ce l’hypothèse avancée par plusieurs interlocuteurs 

rencontrées au cours de sentretiens menés pour les besoins de la présente étude. Nouvion et Flize 

étaient identifiées comme prioritaires dans l’ancien PRS, l’ARS a pu rencontrer l’ensemble des élus 

et par choix ces structures se sont devéloppées en portage privé. 

- A Gespunsart un projet a été porté par une pharmacienne, les locaux sont construits mais il n'y 

a pas de médecins prêts à s'y installer.  

 

A l’est du territoire il n'y a pas de projets (Pouru-Saint-Remi et Pouru-Aux-Bois) mais il y a un projet de 

MSP à Douzy qui aura peut-être des répercussions sur le territoire. 

 

6. LES RESEAUX DE SOINS ET DE SANTE  

Plusieurs réseaux sont présents sur le territoire.  

 

• Le réseau Oncologie Champagne-Ardenne (ONCOCHA) 

Le réseau ONCOCHA créé en 2004 est consacré à la prise en charge multidisciplinaire des cancers et 

à la continuité des soins.  

Les professionnels de la région, membres du réseau, ont accepté de respecter des critères qualité 
qu’ils ont définis ensemble : 

- utilisation de guides de bonnes pratiques 
- définition d’un projet thérapeutique en réunions de concertation pluridisciplinaire 
- mise en place, en accord avec le médecin généraliste et le patient, d’un programme 

personnalisé de soins. 
- Les professionnels engagés dans cette démarche ont accepté que le réseau évalue leurs 

pratiques dans une dynamique d’amélioration permanente de la qualité. 

• Le Réseau sport santé bien être Champagne Ardenne (RRSBE) 

Le Réseau Sport Santé Bien-Etre (RSSBE) de Champagne-Ardenne est créé en 2009, pour permettre aux 
professionnels de Santé d’intégrer les Activités Physiques et Sportives dans leur stratégie préventive, 
éducative ou thérapeutique 

                                                           
19 D’autres centres de santé proches de la CA concourent au maillage territorial sur les communes de Givet, Fumay, Revin, 
Monthermé, Mouzon et Rethel.   
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L’objectif général du réseau est de rendre possible la réalisation, pour toute personne insuffisamment 
active (principalement les personnes atteintes de maladie chronique), d’une activité physique Régulière, 
Adaptée, Sécurisante et Progressive (RASP), facteur essentiel de la gestion active de son patrimoine 
santé par la réduction de la morbi-mortalité et l’amélioration de la qualité de vie. 

 

•  Le réseau de santé expert en gérontologie et soins palliatifs de Champagne-Ardenne 

(RégéCAP)  

RéGéCAP est le réseau de santé expert en gérontologie et soins palliatifs de Champagne-Ardenne créé 

en 2015 (suite à la fusion des réseaux RéGéCA et RéCAP créés en 2008). 

Il a pour mission de :   

- Renforcer la coordination et la communication entre les professionnels dans les domaines de la 

gérontologie et/ou des soins palliatifs et soutenir l’ensemble des acteurs du parcours de santé. 

- Diffuser la culture palliative et gérontologique afin de garantir une meilleure prise en charge du 

patient, encourager l’amélioration des compétences et soutenir la réflexion éthique des 

professionnels. 

- Favoriser l’accès aux soins et améliorer la qualité des soins aux personnes âgées et/ou aux 

personnes nécessitant des soins palliatifs (à domicile, dans les établissements médico-sociaux 

ou dans les établissements de santé ...). 

 

• Les réseaux Addica et CaréDiab 

Ils ont vocation à aider les professionnels dans l’accompagnent des personnes dans des situations 

complexes (addictions, diabète, problématiques sociales…) en vue de développer une prise en 

charge globale et cohérente. 

 

• Le réseau périnatal de Champagne-Ardenne 

Il a pour but d’offrir à la population, des soins obstétricaux et néonatals de qualité, selon une 

organisation coordonnée et graduée. Il assure aussi l’accompagnement médico-psycho-social des 

mères et des enfants par les compétences de tous les professionnels de la périnatalité. 

 

• Le réseau Arduinn’Age  

Il est à destination des personnes de 60 ans et plus et a pour objectif de : 

- Favoriser le maintien à domicile 

- Informer sur les dispositifs liés aux personnes âgées 

- Coordonner les acteurs 

- Améliorer le parcours de soins 

- Éviter les hospitalisations 

- Accompagner les Aidants 

- Promouvoir la culture gérontologique. Financements ARS 
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Conclusion  

     Pour conclure, les problèmes d’attractivité du territoire sont partagés par l’ensemble des communes.  

Un phénomène d’exode des médecins généralistes des territoires urbains vers le périurbain et des 

problématiques d’accès aux soins différenciées entre le monde rural et urbain sont mis en avant par les 

acteurs de la CA. C’est également une proximité de soins qui disparaît notamment pour les populations 

les plus fragiles comme les personnes âgées. Le renouvellement des professionnels ne se fait pas 

aisément malgré la présence de près de la moitié des maîtres de stage des Ardennes - répartis 

cependant de façon inégale et absents sur Sedan. 

 

B- L’OFFRE DE SECOND RECOURS  

    Le second recours est défini par la loi HPST de 2009 comme ceux « non couverts par l’offre de premier 

recours ». Nous l’entendrons ici comme l’offre de spécialistes libéraux qui ne sont pas en accès direct 

et le secteur hospitalier (parfois qualifié de troisième recours).  

De manière générale, la communauté d’agglomération Ardenne Métropole fait face à une situation 

difficile de l’offre de soins de 2nd recours qui est peu accessible. 

 

 

1. UNE OFFRE DE MEDECINS SPECIALISTES LIBERAUX TRES LARGEMENT 

DEFICITAIRE  

L’offre de soins de spécialistes libéraux est également insuffisante sur le territoire. La cartographie ci-

dessous en présente la démographie par commune. Elle illustre une présence des professionnels 

concentrée sur les communes de Charleville-Mézières et Sedan. De ce fait, l’offre de soins est 

géographiquement peu accessible à une partie de la population et le déficit de professionnels libéraux 

oblige les habitants du territoire à se tourner vers d’autres services (les centres hospitaliers) et d’autres 

territoires (Reims ou Paris voire la Belgique) d’où des taux de fuite importants dans certaines spécialités. 

Sur les 49 professionnels libéraux identifiés dans les principales spécialités retenues, 8 sont en secteur 

2 (dont la moitié des dermatologues), soit 16%. L’accessibilité financière est ainsi garantie. 

 

A l’offre libérale s’ajoute naturellement l’offre en établissements publics ou privés, abordée dans la suite 

du présent document.



ACSANTIS -  15 rue du Caire 75  002 Paris   

SAS au capital  de 285  107 euros -  SIRET 519 743 199 00035 

+33 1 42 33 04 83  -  info@acsantis .com  

 

Répartition des spécialistes libéraux sur le territoire de la CA AM en 2016 

 

 
Sources : www.ameli.fr et INSEE; Réalisation Acsantis 

 

http://www.ameli.fr/
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Le tableau suivant présente les densités des principaux spécialistes au sein de la CA AM20 . 

 

Territoire CA AM Ardennes Grand -Est France 

Endocrinologues 0.16 -- -- 0.25 

Rhumatologues 0.31 -- -- 0.35 

Neurologues 0.08 -- -- 0.34 

Psychiatres 0.70 0.32 0.68 1.0 

Pneumologues 0.31 0.14 0.18 0.20 

Dermatologues- vénérologues 0.47 0.25 0.46 0.50 

Cardiologues 0.86 0.39 0.75 0.77 

Gastro-entéro-hépatologues 0.54 0.21 0.38 0.43 

Oto-rhino-laryngologues 0.39 0.21 0.30 0.36 

 

Le manque de spécialistes a été souligné à de nombreuses reprises par les acteurs du territoire ; par 

entretiens, dans les groupes de travail et par questionnaires. Interrogés sur les professionnels de santé 

dont le territoire serait le plus déficitaire afin de répondre aux besoins de la population, les acteurs ayant 

participé à l’étude apportent une réponse globalement similaire : les spécialistes arrivent en tête suivis 

des médecins généralistes. Les élus mettent ensuite en avant un manque d’établissements pour 

personnes âgées puis un manque en établissements pour adultes en situation de handicap, quand les 

professionnels mettent davantage l’accent sur ces derniers. 

 

 

 

                                                           
20 Données INSEE 2016. 
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2. UNE OFFRE DE SOINS EN RESTRUCTURATION SUR LE GHT NORD ARDENNE 

     La CA Ardenne Métropole dispose de 7 établissements de santé présents sur son territoire :  

- le CH Bélair santé mentale et addictologie (Charleville-Mézières) ; 

- la Clinique du Parc (clinique de Soins de Suite et de Réadaptation, sous l'enseigne CLINEA) ; 

- le CH de Charleville Mézières ; 

- l’hôpital local de Nouzonville ; 

- le CH de Sedan ; 

- la polyclinique GCS Territorial Ardennes Nord ; 

- le Centre de Rééducation Fonctionnelle (CRF) de l’UGECAM. 

 

Le GHT (qui comprend les 5 établissements hospitaliers publics : CH de Charleville-Mézières, CH de 

Sedan, CH de Fumay, CH Bélair, CH de Nouzonville) connaît par ailleurs un contexte de restructuration 

important qui impactera l’offre de soin territoriale.  

 

Les principales missions du GHT sont les suivantes : 

- la mise en œuvre d’une stratégie de prise en charge graduée des patients au travers du projet 

médical partagé (PMP) de mai 2018 pour 8 filières (cancérologie, chirurgie, médecine, femme 

mère enfant, gériatrie, urgences et soins critiques, psychiatrie, SSR) ; 

- une mutualisation des fonctions supports (informations médicales, systèmes d’informations…) ; 

- une organisation de la biologie et de la pharmacie au niveau territorial. 

 

Le futur contrat de performance du GHT a été signé en juillet 2018. Il dessine plusieurs pistes : 

- le maintien durable des 2 sites hospitaliers de Charleville-Mézières et Sedan dans le cadre d’une 

coopération renforcée ; 

- le maintien à Sedan :  de la maternité de niveau 2A,  du service des urgences et du SMUR avec 

prises en charge médicales, chirurgicales, psychiatriques et pédiatriques 24h/24h, du centre de 

prise en charge de l’obésité de l’enfant avec un financement complémentaire par l’ARS ; 
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- le développement de la chirurgie ambulatoire en substitution de la chirurgie en hospitalisation 

complète sur le site de Sedan ;  

- le développement de la pédopsychiatrie sur le CH de Sedan dans le cadre du projet territorial 

de santé mentale ;  

- l’arrêt du fonctionnement dérogatoire de l’unité de soins intensifs de cardiologie sur le site de 

Sedan d’ici la fin du plan de performance ;  

- le maintien global de l’emploi sur le territoire du GHT Nord Ardennes ; 

- Améliorer l’attractivité des carrières médicales au sein de ces hôpitaux, un projet d’accueil 

d’internes belges dans ces établissements est en réflexion ; 

- Développement et renforcement des spécialités médicales telles que la cardiologie, l’oncologie 

et la pneumologie, les soins de suite et de réadaptation, la gériatrie ou encore la chirurgie 

ambulatoire. 

 

Malgré l’existence de plusieurs établissements, on observe un taux de fuite relativement important : 

20,6% des hospitalisations des habitants du nord des Ardennes en médecine, chirurgie ou 

obstétrique se font ailleurs dans la région et beaucoup de patients sont contraints d’aller à Reims, 

Rethel voire Paris. Ce taux de fuite s’explique de différentes manières :  

- Le territoire n’est pas toujours le centre de référence pour faire certains examens ou actes 

spécialisés ; 

- Les biais de l’adressage des médecins généralistes qui adressent vers un autre centre 

hospitalier ; 

- Des patients se rendent aussi en Belgique en raison de la proximité géographique (convention 

ZOAST) bien que cela concerne essentiellement la pointe Ardennes. 

 

L’une des problématiques majeures de l’offre hospitalière est celle de la démographie médicale : il y a 

actuellement des postes vacants dans toutes les spécialités et les projections indiquent que 50% de la 

population médicale partira dans les 5 ans à venir. C’est la raison pour laquelle l’hôpital tente d’attirer 

des professionnels de toutes les manières possibles, à travers des contrats particuliers (par exemple un 

médecin de ville vient travailler aux urgences 1 journée tous les 15 jours). L’absence d’équipements de 

certains services hospitaliers rend l’hôpital moins attractif (par exemple l’USIC ne dispose pas de 

coronarographie et il n’y a pas de soins intensifs neuro-vasculaire pour les AVC) même si à l’inverse 

certains services restent prisés (la réanimation ou la santé publique par exemple).   

 

•  Le Centre Hospitalier de Charleville Mézières  

Le Centre Hospitalier de Charleville Mézières est un établissement appartenant au groupement 

hospitalier de territoire (GHT) Nord Ardennes regroupant 5 établissements (CH Charleville Mézières, CH 

Sedan, CH Fumay, CH Bélair, CH Nouzonville). 

 

Activité 
 
Le Centre Hospitalier est doté :  

- d’un service d’accueil des urgences ; 

- d’un service mobile d’urgences et de réanimation (SMUR) ; 

- d’un service d’imagerie médicale (2 scanners et 1 IRM, Echographie et angiographie) ; 

- d’un service de médecine nucléaire ; 

- d’un service de rééducation ; 
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- d’un laboratoire de biologie médicale ; 

- d’une pharmacie à usage intérieur (PUI) ; 

- d’un bloc opératoire de 12 salles opératoires ; 

- d’une salle de soins post-interventionnelle (SSPI) de 19 lits de réveil.  

 

Le court séjour comporte :  

- les services de médecine avec les spécialités de : cardiologie-USIC, diabétologie, gériatrie, 

hématologie, hépato-gastro-entérologie, médecine interne maladies infectieuses, médecine 

polyvalente, néphrologie-hémodialyse, neurologie, pédiatrie, pneumologie, réanimation 

polyvalente, rhumatologie ; 

- les services de chirurgie avec les spécialités de : chirurgie gynécologique, chirurgie viscérale et 

vasculaire, obstétrique, ORL et stomatologie, ortho traumatologie, urologie, neurochirurgie.  

 
L’activité de l’établissement est conséquente : 22175 entrées en court séjour et 11976 actes au bloc 
opératoire en chirurgie en 2012.  
Sa capacité d'accueil est de 453 lits en court séjour, 65 lits en soins de longue durée/ soins médicaux 
techniques importants et 179 lits en EPHAD. Les places d’hospitalisation de jour sont réparties comme 
suit : 53 places en médecine (dont 21 places en hémodialyse et 3 places en hôpital de jour de gériatrie), 
15 places en chirurgie et 4 places en gynécologie. 1944 personnels non médical et 226 personnels 
médical travaillent dans le CH.  

 

Enfin, le CH est en cours de réflexion pour la mise en place d’une coronarographie (cardiologie 

interventionnelle) et d’une unité vasculaire aigüe. 

 

Parts de marchés et attractivité 

 

En 2016, l’établissement représente 61% des parts de marché globales en médecine sur la zone 

d’attractivité, 44.5% des parts de marché globales en chirurgie sur la zone d’attractivité, 85.3% des parts 

de marché globales en obstétrique sur la zone d’attractivité, 26.7% des parts de marché en chirurgie 

ambulatoire sur la zone d'attractivité et 46.2% des parts de marché en cancérologie (hors séances) sur 

la zone d'attractivité. La carte qui suit présente la zone d’attractivité de l’établissement.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://hospidiag.atih.sante.fr/cgi-bin/broker?_service=hospidiag&_program=hd.hospidiag.sas&_debug=0&_sessionid=/hxJaycREB6&_port=5197&finess=080000615&ind=A7&anfocus=2016&tab=1
http://hospidiag.atih.sante.fr/cgi-bin/broker?_service=hospidiag&_program=hd.hospidiag.sas&_debug=0&_sessionid=/hxJaycREB6&_port=5197&finess=080000615&ind=A7&anfocus=2016&tab=1
http://hospidiag.atih.sante.fr/cgi-bin/broker?_service=hospidiag&_program=hd.hospidiag.sas&_debug=0&_sessionid=/hxJaycREB6&_port=5197&finess=080000615&ind=A7&anfocus=2016&tab=1
http://hospidiag.atih.sante.fr/cgi-bin/broker?_service=hospidiag&_program=hd.hospidiag.sas&_debug=0&_sessionid=/hxJaycREB6&_port=5197&finess=080000615&ind=A7&anfocus=2016&tab=1
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Cartographie de la zone d'attractivité du CH de Charleville Mézières 

 
Légende : Nombre de patients pris en charge 

Source : hospidiag 
 

 
 

• Le Centre hospitalier de Sedan 

Le Centre Hospitalier de Sedan a un budget de fonctionnement de 40 millions d’euros.  
 
Activité 
 
Il est organisé autour de plusieurs pôles et espaces : 

- un pôle médecine :  service de cardiologie, service de pneumologie et de médecine interne, 
service polyvalent, unité médico-chirurgicale de gastro-entérologie ; 

- un pôle chirurgical : service de chirurgie générale et digestives, service de chirurgie orthopédie 
traumatologie, ORL, ophtalmologie et odontologie ; 

- un pôle femme-enfant : service de gynécologie obstétrique, service de pédiatrie et de 
néonatologie ; 

- un pôle anesthésie – urgences – soins intensifs – radiologie : service des urgences, service 
d’anesthésie et de réanimation et service de radiologie ; 

- un pôle gériatrie : service de soins de suite et de réadaptation, service de court séjour, unité de 

soins longue durée, kinésithérapie, ergothérapeute, neuro-psychologue équipe mobile 

d’intervention gériatrique ; 

- un pôle médico – technique : pharmacie, équipe opérationnelle d’hygiène ; 

- un espace de consultation externe en médecine ; 

- un espace de chirurgie ambulatoire. 
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L’activité de l’établissement est conséquente : 9 170 patients hospitalisés, 1 586 venues en ambulatoire, 
17 780 passages aux urgences et 800 naissances /an. Il dispose de 206 lits et places en MCO dont 87 lits 
de médecine adulte et 3 places d’hospitalisation de jour, 22 lits de pédiatrie et néonatologie et 2 places 
d’hospitalisation de jour, 56 lits de chirurgie et 3 places d’hospitalisation de jour, 25 lits de gynécologie-
obstétrique et 2 places d’hospitalisation de jour, 6 lits de soins intensifs, 3 lits d’hospitalisation de courte 
durée, 30 lits de soins de suite, 43 lits de soins de longue durée et 236 lits d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes. 
 

Parts de marchés et attractivité 

 

En 2016, l’établissement représente 58.3% des parts de marché globales en médecine sur la zone 

d’attractivité, 37.4% des parts de marché globales en chirurgie sur la zone d’attractivité, 73.7% des parts 

de marché globales en obstétrique sur la zone d’attractivité, 33.2% des parts de marché en chirurgie 

ambulatoire sur la zone d'attractivité et 0.3% des parts de marché en cancérologie (hors séances) sur la 

zone d'attractivité. La carte qui suit présente la zone d’attractivité de l’établissement.  

 

Cartographie de la zone d'attractivité du CH de Sedan 

 
Légende : Nombre de patients pris en charge 

Source : hospidiag 
 

 

• L’hôpital local de Nouzonville 

 L’hôpital local de Nouzonville propose une offre à destination des personnes âgées et des Soins de Suite 
et de Réadaptation (SSR). 
 
Activité 
 
L’établissement dispose de 158 places et lits : 8 lits en médecine, 8 lits en moyen séjour, 142 lits 
d’hébergement.  
 
 
 
 
 

http://hospidiag.atih.sante.fr/cgi-bin/broker?_service=hospidiag&_program=hd.hospidiag.sas&_debug=0&_sessionid=/hxJaycREB6&_port=5197&finess=080000615&ind=A7&anfocus=2016&tab=1
http://hospidiag.atih.sante.fr/cgi-bin/broker?_service=hospidiag&_program=hd.hospidiag.sas&_debug=0&_sessionid=/hxJaycREB6&_port=5197&finess=080000615&ind=A7&anfocus=2016&tab=1
http://hospidiag.atih.sante.fr/cgi-bin/broker?_service=hospidiag&_program=hd.hospidiag.sas&_debug=0&_sessionid=/hxJaycREB6&_port=5197&finess=080000615&ind=A7&anfocus=2016&tab=1
http://hospidiag.atih.sante.fr/cgi-bin/broker?_service=hospidiag&_program=hd.hospidiag.sas&_debug=0&_sessionid=/hxJaycREB6&_port=5197&finess=080000615&ind=A7&anfocus=2016&tab=1
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Parts de marchés et attractivité 

 

En 2016, l’établissement représente 1.6% des parts de marché globales en médecine sur la zone 

d’attractivité, 0.5% des parts de marché globales en chirurgie sur la zone d’attractivité, 0% des parts de 

marché globales en obstétrique sur la zone d’attractivité, 0% des parts de marché en chirurgie 

ambulatoire sur la zone d'attractivité et 2.5% des parts de marché en cancérologie (hors séances) sur la 

zone d'attractivité. La carte qui suit présente la zone d’attractivité de l’établissement.  

 

Cartographie de la zone d'attractivité de l’hôpital local de Nouzonville 

 
Légende : Nombre de patients pris en charge 

Source : hospidiag 
 

 

• Le Centre Hospitalier Bélair   

Le Centre hospitalier Bélair est un établissement public de santé mentale au budget de 45 millions 

d’euros environ et qui accueille toutes personnes souffrant de troubles psychiatriques ou d’addictions.  

 

Activité 

Le CH Bélair est constitué de différents services qui fonctionnent en intra établissement et d’autres qui 

sont externalisés. Il offre un large panel de modalités de prise en charge 

- un pôle de psychiatrie générale adulte ; 

- un pôle de psychiatrie infanto-juvénile ; 

- des services médico-sociaux : une maison d’accueil spécialisée (M.A.S), des appartements de 

coordination thérapeutique (ouverture prévue en 10/2018) ; 

- un service d’addictologie ; 

- 27 structures de soins ambulatoires réparties sur l’ensemble du département ; 

- 9 pavillons d’hospitalisation (dont 60% de chambres individuelles) ; 

- plusieurs ateliers d’ergothérapie ; 

- une salle de sport ; 

- une salle de balnéothérapie ; 

- un lieu de culte. 

http://hospidiag.atih.sante.fr/cgi-bin/broker?_service=hospidiag&_program=hd.hospidiag.sas&_debug=0&_sessionid=/hxJaycREB6&_port=5197&finess=080000615&ind=A7&anfocus=2016&tab=1
http://hospidiag.atih.sante.fr/cgi-bin/broker?_service=hospidiag&_program=hd.hospidiag.sas&_debug=0&_sessionid=/hxJaycREB6&_port=5197&finess=080000615&ind=A7&anfocus=2016&tab=1
http://hospidiag.atih.sante.fr/cgi-bin/broker?_service=hospidiag&_program=hd.hospidiag.sas&_debug=0&_sessionid=/hxJaycREB6&_port=5197&finess=080000615&ind=A7&anfocus=2016&tab=1
http://hospidiag.atih.sante.fr/cgi-bin/broker?_service=hospidiag&_program=hd.hospidiag.sas&_debug=0&_sessionid=/hxJaycREB6&_port=5197&finess=080000615&ind=A7&anfocus=2016&tab=1
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Plus de 700 agents y travaillent dont une quarantaine de médecins, des internes et plus de 500 

soignants. L’établissement dispose d’une file active d’environ 9000 patients pour 497 lits et places. 

 

• La Clinique du Parc 

La clinique du Parc est située à Charleville-Mézières et est un établissement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (SSR), sous l'enseigne CLINEA. 
 
Activité 
 
Elle prend en charge des patients dans le cadre d’une hospitalisation à temps complet après la phase 
aigüe de leur pathologie, à l’issue d’une hospitalisation en court séjour ou en provenance du domicile 
pour des suites de traitements médicaux ou chirurgicaux et des soins de rééducation en vue d’un retour 
à domicile ou en institution.  
 
Elle dispose de 107 lits de Soins de Suite Polyvalents et Gériatriques et d’une unité protégée de 10 lits.  
 

Les pathologies prises en charge recouvrent les suites de soins après une hospitalisation en court séjour 

pour : 
- intervention chirurgicale orthopédique, vasculaire, viscérale, … ; 
- décompensation cardiaque, respiratoire, hépatique, diabétique ; 
- infection aiguë ; 
- affection neurologique aiguë ; 
- troubles cognitifs et démences ; 
- chutes et troubles de la marche et de l’équilibre ; 
- complications des maladies chroniques ; 
- complications de la fragilité liée à l’âge, réversibles ou non ; 
- cancérologie (spécifiquement en inter cure de chimiothérapie et en 

postopératoire carcinologique) ; 
- rhumatologie ; 
- psycho-gériatrie. 

 

• L’UGECAM Nord Est 
 

L’UGECAM Nord Est, spécialisé dans la prise en charge du handicap a été créé en 1999 et gère 11 
établissements représentant 29 structures sanitaires et médico-sociales implantées en Lorraine et en 
Champagne-Ardenne.  
 
L’ensemble des structures sera présenté dans la partie C) Offre médico-sociale.  
 

• Les autres établissements proches du territoire 

 

Outre ces établissements, les habitants d’Ardenne Métropole peuvent avoir recours à des services 

hospitaliers dans d’autres communes du département, notamment Rethel et Reims. Les cartes ci-

dessous illustrent la répartition des établissements hospitaliers sur le territoire avoisinant le territoire. 
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Cartographie des établissements hospitaliers du Nord Ardennes 

 

Source : Scansanté, ATIH 
 

 

Dans tous les cas, il semble que les outils de coordination entre la ville et l’hôpital soient peu présents 

malgré l’existence de plusieurs outils de coordination :   

- les enseignements post-universitaires (EPU) avec la médecine de ville/ réunions mais qui restent 

à développer ; 

- un cabinet d’audit est en cours d’intervention sur la problématique de la communication dont 

une partie est adressée aux médecins de ville. Il y a des besoins de communication vers les 

médecins généralistes mais aussi vers les internes et vers le grand public ; 

- la messagerie sécurisée. 

Les relations restent cordiales mais il est difficile de se rencontrer.  

 

Les répondants aux questionnaires jugent en effet le niveau de collaboration et de coopération entre 

les différents acteurs de santé globalement insatisfaisant.  

 

« Dans la prise en charge des patients de la CA Ardenne Métropole, la coordination entre les différents 

intervenants de santé est satisfaisante. » Que pensez-vous de cette affirmation ? Vous êtes… 

Réponses des… Prof 

Tout à fait d’accord 9 

Moyennement 
d’accord 

79 

Plutôt pas d’accord 48 

Pas du tout d’accord 16 
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Les besoins de coordination portent principalement sur les professionnels de ville et les professionnels 

hospitaliers.  

« Même si vous trouvez le niveau de coordination satisfaisant, vous diriez qu’il peut encore s’améliorer, 

surtout entre… » 

Réponses des… PS 

Généralistes et spécialistes de ville 52 

Soins médicaux et soins infirmiers 14 

Professionnels de ville et professionnels 

hospitaliers 
94 

Sanitaire et médico-social ou social 59 

 

 

3. L’OFFRE DE SOINS D’URGENCES : DES DIFFICULTES A REPONDRE A LA DEMANDE 

Le centre hospitalier de Charleville-Mézières comptabilise 45 000 entrées par an parmi lesquelles 5% 

d’urgences vitales (réanimatoire) et 20% des patients qui pourraient être traités d’une autre façon sans 

venir aux urgences.  

 

Dans le même temps, le service des urgences peine à recruter de nouveaux médecins et dès juin 2018, 

il manquera 14 ETP pour assurer le service. De ce fait, les médecins en poste réalisent de nombreuses 

heures supplémentaires variant de 1,5 à 2 ETP. Cette situation impacte les délais d’attente d’une part 

et d’autre part occasionne une fatigabilité physique et psychologique des médecins qui s’aggrave.  

 

Ce constat est à mettre en relation avec le manque de médecins généralistes sur le territoire et plus 

particulièrement de plages de consultations libres ou dédiées à des soins non programmés mises en 

évidence dans le rapport de Jean-Yves Grall. Dans son rapport intitulé « La territorialisation des activités 

d’urgences », il identifie les principales caractéristiques des passages dans les services d’urgences :  

- les cas graves représentent environ 10% des admissions dans les structures d’urgence, dont la 

moitié sont des urgences vitales ; 

- la traumatologie représente entre 35 et 40% des admissions ; 

- les passages dans les services d’urgence sont essentiellement diurnes : 75% des passages ont 

lieu entre 8h et 20h, contre 25% entre 20h et 8h, et 10% entre 0h et 8h ; 

- l’accessibilité des services d’urgence est un critère de choix pour 60% des patients tandis que 

20% des patients y recourent faute d’avoir pu trouver, en amont, une autre réponse à leur 

problème. 

- à cela s’ajoute la question de l’avance des frais. 

 

Des difficultés ont été constatées sur l’articulation entre le service des urgences du centre hospitalier 

et la permanence des soins de ville, en raison de la démographie médicale et du risque de la saturation 

des urgences. 
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La commune de Charleville-Mézières dispose d’une maison médicale de garde avenue Corneau. La 

Maison médicale de garde s’inscrit dans l’organisation de la permanence des soins ambulatoires. Elle 

résulte de la volonté des médecins généralistes de tenir leur garde, non pas dans leur cabinet, mais dans 

un lieu adossé à un établissement de santé. Celle qui existe dans les locaux de la clinique du Parc 

concerne uniquement les médecins généralistes du secteur de garde de Charleville alors que le 

périmètre de la Communauté d’Agglomération recouvre plusieurs secteurs de garde. 

Ainsi, dans le cadre de la PDSA, les patients peuvent être accueillis différemment selon le secteur de 

garde, soit au cabinet du médecin généraliste de garde, soit à la maison médicale de garde quand elle 

existe. 

 

Conclusion 

     Pour conclure, l’offre de second secours est difficilement accessible pour la population du territoire. 
D’une part, l’accessibilité géographique aux spécialistes est contrainte et les délais d’attente sont longs. 
D’autre part, l’offre hospitalière connait des difficultés en termes de démographie et de réorganisation 
interne.  
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C- L’OFFRE MEDICO-SOCIALE ET SOCIALE  

     La loi du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires (HPST) a renforcé la logique de planification et de programmation des moyens avec le projet 

régional de santé (PRS) qui décline, dans le schéma régional d’organisation médico-sociale, les objectifs 

opérationnels prioritaires à atteindre en matière d’organisation de l’offre médico-sociale pour mieux 

répondre aux besoins des personnes. Ces objectifs sont ensuite programmés, y compris financièrement, 

dans le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie 

(PRIAC). 

 

Plusieurs structures et dispositifs permettant la prise en charge sociale et médico-sociale de la population 

sont implantés sur Ardenne Métropole mais leur offre ne permet pas de répondre à tous les besoins du 

territoire. Le département présente des taux d’équipement en établissements proches des taux 

nationaux pour les personnes en situation de handicap mais inférieurs pour les personnes âgées. Ce 

point est à mettre en rapport avec la politique de soutien au maintien à domicile qui répond au projet 

de vie de la plupart des personnes âgées ou des personnes handicapées avec le déploiement de mesures 

en faveur des aidants. L’accueil familial -via des agréments- de personnes âgées et personnes 

handicapées constitue une alternative.  

 

Le schéma départemental 2014-2019 pour la préservation de l’autonomie des personnes âgées et des 

personnes handicapées des Ardennes présente les grands axes retenus en la matière : 

- Axe 1 : promouvoir le bien vieillir dans les Ardennes pour prévenir la dépendance 

- Axe 2 : conforter la vie à domicile et accompagner aux changements dans les parcours de vie 

des usagers 

- Axe 3 : Diversifier et renforcer les dispositifs d’accueil en faveur des personnes âgées et des 

personnes handicapées 

 

Les actions déployées dans le cadre de l’axe 5 du PRS2 (« Améliorer l’accès aux soins et l’autonomie des 

personnes âgées, des personnes en situation de handicap et des personnes en situation de fragilité 

sociale dans une logique inclusive ») devraient permettre de mettre en œuvre la réponse accompagnée 

pour tous et qui fera évoluer l’offre à destination des personnes handicapées et des personnes âgées 

dans les années à venir. Si aujourd’hui une réponse en termes de nombre de places est apportée, il 

s’agira, à la suite de la mise en œuvre du PRS2, d’apporter des réponses dans un objectif de société 

inclusive qui implique des défis de coordination importants sur le territoire. Pour ce faire, il s’agira de 

développer des actions : 

- de prévention et de promotion de la santé dès le passage à la retraite afin de promouvoir les 

notions du bien vieillir (nutrition, sports adaptés, préservation du lien social…) et en EHPAD ; 

- d’appui aux aidants via l’information, la formation, le soutien et le conseil aux aidants, la 

reconnaissance de leur rôle et de leur expertise, et la structuration de l’offre de répit ; 

- d’évolution de l’offre globale pour répondre à une logique de parcours et en cohérence avec 

les plans nationaux (notamment sur l’autisme ou les maladies neurodégénératives) ; 

- de passage à une logique de « prestations » avec la construction de réponses graduées, 

inclusives, pluridimensionnelles et modulables dans le parcours de vie et le soutien à la 

formation des acteurs la plus adaptée au développement de l’autonomie ; 

- d’évolution de l’équilibre entre institutionnalisation et domicile, dans l’optique de viser le 

maintien autant que possible au domicile ; 
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- de renforcement et de lisibilité des réponses coordonnées sur un territoire, au plus près des 

lieux de vie (ce qui pose la question de l’habitat), associant les acteurs du parcours 

(décloisonnement de la prévention, du social, du médico-social, de la ville, des établissements 

de santé) 

- de prévention des ruptures de parcours pouvant accélérer la dégradation du niveau 

d’autonomie des personnes accompagnées, ce qui suppose notamment le repérage des 

fragilités et des réponses adaptées et évolutives ou la mobilisation des établissements et 

services, dans le cadre de leurs projets, sur la prévention de ces ruptures ; 

- De mobilisation de technologies adaptées permettant le soutien à domicile (santé connectée, 

télémédecine, domotique, assistance à domicile, etc.).; 

- de développement de l’accès aux soins et à la santé, y compris à l’éducation à la santé ; 

- d’accès et de soutien à l’emploi des travailleurs handicapés (en ESAT, ou en milieu ordinaire via 

un dispositif d’emploi accompagné). 

 

1. LA PRISE EN CHARGE DES ENFANTS, ADOLESCENTS ET ADULTES EN SITUATION 

DE HANDICAP : DES REPONSES DIVERSIFIEES 

     L’offre de structures à destination de personnes en situation de handicap est essentiellement 
répartie sur les villes de Charleville-Mézières et Sedan. L’enfant, l’adolescent ou l’adulte bénéficiant 
d’une place en établissement ou d’un accompagnement par un service, doit être au préalable orienté 
par la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) qui se prononce sur le type 
d’établissement ou de service correspondant aux besoins de l'enfant ou de l'adolescent, ainsi qu’au 
reclassement et à l'accueil de l'adulte handicapé.  
 
L’ARS a inscrit dans son PRS2 la mise en place d’un observatoire régional des besoins et des ressources 
des personnes en situation de handicap à partir des données prioritairement issues de l’outil via 
trajectoire PH. Plus particulièrement, une étude relative à la filière post-polio sera réalisée afin de définir 
des préconisations opérationnelles. 
 
De manière générale, l’offre à destination des personnes en situation de handicap est suffisante sur le 
territoire au regard des taux d’équipement en structures. Le schéma départemental 2014-2019 pour la 
préservation de l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées des Ardennes décrit 
une augmentation de la population en situation de handicap sur le département. A l’échelle régionale, le 
département des Ardennes regroupe le plus important nombre de bénéficiaires de l’Allocation Adulte 
Handicapé (AAH) après le département de la Haute-Marne. Plus de 56 000 droits sont ouverts dans les 
Ardennes, 8,5% de la population ardennaise est en situation de handicap et les bénéficiaires des 
allocations et prestations aux adultes handicapés sont plus élevés qu’aux échelles nationales et 
régionales (cf. tableau ci-dessous).  
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Allocations et prestations aux adultes handicapées 

 Grand-Est Ardennes France 

Allocations adulte 
handicapé (AAH) 

Nombre d’allocataires au 31.12.2015 86 948 5433 1 027 
127 

Allocataires de l’AAH/100 personnes de 20 à 
64 ans 

2.7 3.4 2.8 

Prestations de 
compensation du 
handicap (PCH) et 
allocation 
compensatrice pour 
tierce personne (ACTP) 

Nombre d’allocataires PCH + ACTP au 
31.12.2014 

29 349 1698 310 108 

Nombre d’allocataires PCH + ACTP / 1000 
personnes sur la population générale  

5.3 6.1 4.8 

Source : STATISS Grand Est 2016 

 

Les cartographies ci-après présentent la répartition par commune des structures à destination des 

jeunes et des adultes en situation de handicap.  
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Répartition des structures à destination des adultes en situation de handicap sur le territoire de la CA AM en 2018 

 

 

Sources : Répertoire FINESS, www.sanitaire-social.com et www.qualite-esms.coop, Réalisation Acsantis  
  

 

http://www.sanitaire-social.com/
http://www.qualite-esms.coop/
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Répartition des structures à destination des enfants en situation de handicap  

sur le territoire de la CA AM en 2018 

 

 

 
Sources : Répertoire FINESS, www.sanitaire-social.com et www.qualite-esms.coop, Réalisation Acsantis  

 

http://www.sanitaire-social.com/
http://www.qualite-esms.coop/
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D’autres structures de l’UGECAM Nord-Est sont également présentes sur le territoire : 

- le Centre de Rééducation Fonctionnelle pour Adultes (CRFA) à Charleville-Mézières qui accueille 

des personnes adultes en situation de handicaps souffrant de diverses pathologies : 

traumatologie-orthopédie, neurologie (traumatismes crâniens ou médullaires, accidents 

vasculaires cérébraux, SEP, maladie de Parkinson) et amputés ; 

La présentation du CRFA de l’UGECAM sera reformulée par la DT ARS08. 
- le Centre de réadaptation fonctionnelle pour enfants (CRFE) à Warnécourt qui accueille des 

enfants et des adolescents de 3 à 20 ans, polyhandicapés dont la déficience principale est une 

déficience motrice quelle qu’en soit la cause, avec ou sans handicap associé ; 

- le Centre de réadaptation fonctionnelle pour enfants (CRFE) à Warnécourt accueille des enfants 

de 3 à 18 ans présentant des atteintes de l’appareil locomoteur quelle qu’en soit l’origine 

(atteinte cérébrale, neurologique périphérique, musculaire, ostéo-articulaire…) ainsi que des 

atteintes de causes diverses : amputation, brûlures… ; 

- le Centre de Pré-Orientation (CPO) à Charleville-Mézières prend en charge toute personne 

justifiant d’une reconnaissance du statut de travailleur handicapé et d’une orientation 

prononcée par une Commissions des droits et de l'autonomie des personnes handicapées 

(CDAPH) ; 

- l’UEROS à Charleville-Mézières est un établissement spécialisé dans la prise en charge de 
personnes majeures atteintes de lésions cérébrales acquises et stabilisées (traumatisme 
crânien, accident vasculaire cérébral…) reconnues travailleurs handicapés et bénéficiant d’une 
décision d’orientation de la Commission des Droits et d’Autonomie des Personnes Handicapées 
(CDAPH) ; 

- le SSR « Saint-Julien », situé au sein du CRFA et à proximité du centre-ville de Charleville-

Mézières, prend en charge les patients adultes nécessitant une rééducation polyvalente en 

hospitalisation complète.  Depuis fin 2012, il comporte une unité de 8 lits pour les patients en 

état végétatif chronique ou pauci-relationnel (EVC/EPR) et depuis fin 2016, une unité cognitive 

comportementale (UCC) a ouvert pour les malades atteints de la maladie d'Alzheimer et 

apparentée qui devrait atteindre prochainement sa pleine capacité de 12 lits. 

 

Enfin, le Centre d’Audiophonologie et d’Éducation Sensorielle (CAES) dispose de deux classe externées et 

d’un internat. Le CAES a, depuis 2009, un nouvel agrément de 55 places (dont 8 places d’internat) 

réparties comme suit : 

- 32 places de semi-internat pour enfants à audition déficiente et/ou présentant des troubles 

spécifiques du langage âgés de 3 à 16 ans 

-  15 places de semi-internat pour enfants à vision déficiente, âgés de 3 à 16 ans 

-  8 places de semi-internat pour enfants à déficience sensorielle avec handicap associé, âgés de 

6 à 20 ans. 
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Les tableaux ci-dessous présentent les taux d’équipement des structures d’accueil des jeunes et adultes 

en situation de handicaps. 

 

Taux d’équipement accueil adultes handicapés 

 Grand-Est  Ardennes France 

 

 

 

Taux d’équipement en 
établissement 
d’hébergement pour 
adultes handicapés 

Taux d’équipement en place d’accueil 
spécialisé pour adulte handicapé 

1.0 1.1 0.8 

Taux d’équipement en place d’accueil 
médicalisé pour adulte handicapé 

0.7 0.6 0.8 

Taux d’équipement en place d’accueil 
dans les foyers de vie (inclut les foyers 
occupationnels) 

1.4 1.0 1.5 

Taux d’équipement en place dans les 
établissements et service d’aide pour le 
travail (ESAT) 

4.0 4.6 3.6 

Taux d’équipement accueil enfants handicapés 

 Grand-Est Ardennes France 

 

Taux d’équipement en 
établissement 
d’hébergement pour 
enfants handicapés 

Taux d’équipement en place dans les 
établissements pour enfants handicapés 
(hors SESSAD, jardin d’enfants spécialisé 
et accueil temporaire) pour 1000 
habitants de moins de 20 ans 

8 11.7 6.5 

Taux d’équipement en places dans les 
SESSAD pour 1000 habitants de - 20 ans 

3.2 4.4 3.1 

Sources : STATISS Grand Est 2016 

 

Si le département n’apparait pas particulièrement sous-doté en termes d’équipements, il est à noter 

des listes d’attentes pour le public enfant handicapé et des difficultés de prise en charge liées au déficit 

de pédopsychiatres. Pour les enfants et les adolescents, l’inclusion scolaire est présentée comme une 

priorité. Toutes classes d’âges confondues, 183 adultes handicapées sont prises en charge en Belgique.  

 

Plusieurs expérimentations sont en cours sur le territoire :  

- Une plateforme territoriale de diagnostic de l’autisme de niveau 2 portée par l’association 

« Vers l’Autonomie du Sujet » (VAS) et le centre hospitalier de Bélair pour des diagnostics 

précoces chez les enfants de 0 à 6 ans. Ce dispositif expérimental d’une durée de 3 ans dispose 

d’une file active de 22 patients qui fait le lien avec les situations du niveau 3 du centre de 

ressource de Reims. 

- Un projet expérimental de dépistage des troubles du langage et des apprentissages, de niveau 

2 et porté par le CMPP et le CAMSP de Charleville-Mézières (gérés par l’association VAS). 

 

Parmi les défis identifiés à l’égard de la prise en charge des personnes handicapées existent l’accès aux 

soins et l’identification de professionnels ressources. A titre d’exemple, la Mutualité française de Sedan 

porte un projet de consultation dentaire dédiée avec un fauteuil pour les personnes à mobilité réduite 

et le centre hospitalier Bélair propose des soins bucco-dentaires sous MEOPA (gaz hilarant). 
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L’offre à destination des personnes handicapées inclut également les associations présentes sur le 

territoire. Les groupements d’entraide mutuels (GEM) permettent de créer du lien social pour des 

personnes en situation de rupture : 

- GEM sollicitude sur Charleville-Mézières : lien social pour des personnes en situation de 

handicap psychique ; 

- GEM porté par l’UGECAM/ CRFA : activités de loisir et de lien social pour des personnes avec un 

handicap moteur ; 

- GEM Pommier sur Sedan : adultes en situation de handicaps psychiques. 

L’association Trisomie 21 est porteuse du projet CAP soutenu par l’ARS et à vocation expérimentale 

(dans le cadre d’un projet national et porté par des mutuelles). L’objectif est d’expérimenter un nouveau 

métier « assistant au projet de vie » pour tout handicap et qui a pour vocation d’accompagner la 

personne et sa famille dans l’écriture et la réalisation de son projet de vie. 

La CAF et l’association familles rurales sont porteuses du projet « On dit CAP’ » qui a pour vocation de 

favoriser l’accueil des jeunes enfants au sein des structures de petites enfances et périscolaires via la 

présence d’un professionnel au sein des structures qui accompagne les équipes pédagogiques, les 

familles et équipe en matériel adapté.  

 

2. LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES POUR LES PERSONNES AGEES : ADAPTER 

L’OFFRE AUX BESOINS DE LA POPULATION  

     L’offre de structures à destination des personnes âgées est répartie sur l’axe médian du territoire. 

L’enjeu territorial est l’anticipation du vieillissement de la population. L’indice de vieillissement de la 

population au 01.01.2015 est de 78.7 dans les Ardennes et de 77.5 dans la région Grand Est. En effet, 

le département des Ardennes connaît un vieillissement important de sa population pour atteindre 

45,2% de la population totale en 2040.  

 
 2007 2020 2030 2040 

Moins de 20 ans 73 000 67 200 62 100 58 600 

20 à 59 ans 150 500 132 600 121 100 114 300 

60 ans et plus 61 300 78 000 87 500 90 500 

Dont 80 et plus  13 000 18 100 21 000 28 300 

Ensemble 284 800 277 800 270 700 263 400 

 

La proportion des personnes de 60 ans et plus augmente considérablement : 
- 2007 : 15.5% de la population totale 
- 2020 : 34.6% de la population totale 
- 2030 : 40.1% de la population totale 
- 2040 : 45.2% de la population totale  

A l’inverse, la proportion des moins de 60 ans ne va cesser de chuter dès 2020. 
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Les bénéficiaires de l’APA sont plus nombreux à l’échelle du département qu’à l’échelle régionale et 

nationale (cf. tableau ci-dessous).  

 

Allocations aux personnes âgées  

 Grand -Est Ardennes France 

Allocation 
supplémentaire du 
minimum vieillesse 
(ASPA, ASV) 

Nombre d’allocataires au 31.12.2014 31 290 1930 480 410  

Allocataires / 100 personnes de 60 ans et + 2.3 2.7 3 

Bénéficiaires de l’aide 
sociale à l’hébergement 
(ASH) 

Bénéficiaires au 31.12.2014 7780 431 115 385 

Bénéficiaires de l’ASH/100 places 
d’hébergements pour personnes âgées  

12.1 14.4 16 

Bénéficiaires de 
l’allocation 
personnalisée 
d’autonomie (APA) 

Bénéficiaires de l’APA au 31.12.2014 104 812 7952 1 221 
148 

Bénéficiaires de l’APA/ 100 personnes de 75 
ans et + 

20.6 29.9 21 

Bénéficiaires de 
l’allocation 
personnalisée 
d’autonomie à domicile 
(APA) 

Bénéficiaires de l’APA au domicile au 
31.12.2014 

59 563 5794 713 661 

Dont % bénéficiaires à domicile GIR1 + GIR2  20.5 22.8 19 

Source : STATISS Grand Est 2016 

 

La cartographie ci-après présente la répartition par commune des structures à destination des 

personnes âgées.  
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Le tableau ci-dessous présente les taux d’équipement des structures d’accueil des personnes âgées. 

 

Taux d’équipement accueil personnes âgées 

 Grand-Est 

 

Ardennes France 

 

 

Taux d’équipement en 
établissement 
d’hébergement pour 
personnes âgées 

Taux d’équipement en places dans les 
structures non EPHAD pour 1000 personnes 
âgées de 75 ans et +  

28 21.2 25.4 

Taux d’équipement en places dans les 
EPHAD pour 1000 personnes âgées de 75 
ans et + 

101.3 94.3 101.4 

Taux d’équipement en places dans les 
services de soins à domicile pour personnes 
âgées de 75 ans et + (SSIAD + SPASAD) 

19.5 22.8 20.7 

 

Des places vacantes sont comptabilisées de manière récurrente dans les EPHAD des Ardennes (entre 100 

et 150 places) et un bon taux de couverture est observé. La problématique réside dans le le cout de 

l’hébergement en EPHAD.  

 

En parallèle, des dispositifs permettent de répondre aux besoins des PA du territoire : le Réseau 

Arduinn’âge et la MAIA (gérée par le conseil départemental) et qui intégrera bientôt la PTA. La PTA 

s’inscrit dans les dispositifs organisationnels issus de la Loi de modernisation de notre système de santé 

du 26 janvier 2016 et ont pour vocation de soutenir les professionnels de santé dans l’organisation des 

parcours de santé complexes sur le territoire. Ce guichet unique au carrefour des secteurs sanitaires, 

sociaux et médico-sociaux rend trois services aux professionnels : 1/ information et orientation des 

professionnels vers les ressources sanitaires, sociales et médico-sociales de leurs territoires ; 2/ appui à 

l’organisation des parcours complexes, dont l’organisation des admissions et des sorties des 

établissements ; et 3/ soutien aux pratiques et initiatives professionnelles en matière d’organisation et 

de sécurité des parcours, d’accès aux soins et de coordination, en apportant un appui opérationnel et 

logistique aux projets des professionnels. 

 

Des communes ont également des projets à destination des séniors. La Francheville et Gespunsart 

envisagent de construire des appartements pour les personnes âgées et Vrigne-aux-Bois, un village 

sénior. A signaler toutefois la fermeture récente d’une résidence autonomie gérée par l’ADAPAH à 

Charleville Mézières (16 places). 

 

Dans le même temps, la politique départementale favorise le maintien à domicile qui implique de mieux 

coordonner les acteurs du soin à domicile. Les zones très rurales sont sous-dotées en SSIAD et le déficit 

de professionnels s’accompagne de glissement de tâches entre professionnels.  

 

Une réponse spécifique sera prochainement apportée pour les besoins des personnes atteintes de 

maladies neurodégénératives et de leurs aidants dans le cadre du plan maladies neurodégénératives.  
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De manière globale l’enjeu est d’apporter des réponses aux personnes vieillissantes en situation de 

handicap via la création d’unités dédiées au sein des EPHAD avec un projet spécifique tel l’habitat 

inclusif et l’étayage des services experts handicaps pour favoriser le maintien à domicile (SAMSAH/ 

SAVS). 

 

Pour répondre aux besoins des population âgées plusieurs projets sont en cours de mise en œuvre : 

- Une UHR (Unités d’Hébergement Renforcé) à vocation départementale en lien avec le plateau 

technique du CH de Charleville-Mézières pour des personnes avec des troubles 

neurodégénératifs sera mise en œuvre dans les prochains mois.  

- Une plateforme de répit adossée au CH de Sedan pour apporter un soutien aux aidés et aux 

aidants ;  

- L’ouverture de 2 places d’accueil de jour supplémentaires dans un EPHAD de Sedan, en lien 

avec la plateforme de répit ; 

- Un projet de plateforme de répit à Charleville-Mézières. 

- Le Pôle Gérontologique Les Paquis (EHPAD) dispose d‘une unité Alzheimer de 18 places. Il 

propose un hébergement temporaire de 2 places, un accueil de jour de 12 places. 
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3. LA PRISE EN CHARGE DES ADDICTIONS : UNE OFFRE SATISFAISANTE 

     L’offre de structures de prise en charge des addictions est présentée comme satisfaisante. Deux 

structures sont présentes sur le territoire, en lien avec l’offre du CH de Bélair (cf. cartographie ci-

dessous).  

 

Répartition des structures de prise en charge des addictions 

sur le territoire de la CA AM en 2018 

 
Sources : Répertoire FINESS, www.sanitaire-social.com et www.qualite-esms.coop, Réalisation Acsantis  

  

 

 

Le PRS2 identifie plusieurs pistes d’amélioration en matière d’addictologie :  
- Le déploiement d’actions de prévention et de promotion de la santé à destination des jeunes, 

des publics les plus vulnérables (les femmes enceintes, les personnes âgées) ;  

- Le développement d’une prospective sur les besoins de formation en lien avec les évolutions 
des pratiques de consommation (formation à distance – appui numérique – évolution des 
consommations notamment addictions aux écrans et aux jeux)  

- La structuration d’une offre de soins graduée à l’échelle des zones d’implantation du niveau de 
soins de référence (ELSA, offre de proximité, restructuration des filières addictologie) en lien 
avec les dispositifs de ville et médico-sociaux ;  

- Le développement de parcours de santé coordonnés prenant en considération les poly-
consommations et comorbidités (médecine libérale, pharmacies, structures spécialisées en 
addictologie médico-sociales et hospitalières, dispositif hospitalier à orientation somatique et 
psychiatrique...) avec un focus sur la réduction des risques et des dommages.  

 

http://www.sanitaire-social.com/
http://www.qualite-esms.coop/
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Les professionnels du territoire peuvent s’appuyer sur le réseau ADDICA qui s’adresse aux professionnels 

qui accompagnent des personnes en difficulté avec un comportement addictif et/ou en situation de 

précarité. Il propose notamment une aide au sevrage tabagique.  

 

D- LES ACTIONS DE PREVENTION 

     La prévention consiste à éviter l'apparition, le développement ou l'aggravation de maladies ou 

d'incapacités. Sont classiquement distinguées la prévention primaire qui agit en amont de la maladie 

(ex : vaccination et action sur les facteurs de risque), la prévention secondaire qui agit à un stade précoce 

de son évolution (dépistages), et la prévention tertiaire qui agit sur les complications et les risques de 

récidive. Sur le territoire, différents acteurs interviennent dans le champ de la prévention. Deux 

catégories peuvent être identifiées, en fonction de la nature des actions menées :  

‒ Les actions relevant de missions identifiées des « prestataires » de prévention : ces actions sont 

alors bien ciblées sur des populations et des thématiques. Elles bénéficient en général de 

financements fléchés et font parfois partie d’un programme d’actions plus large. Ces missions 

correspondent pour l’essentiel à des missions de diagnostic, d’éducation à la santé, d’éducation 

thérapeutique. Elles sont également accompagnées par des missions d’information et 

d’orientation des individus.  

‒ Les actions généralistes permettant le repérage et l’orientation des comportements à risques 

(pratiques alimentaires, conduites addictives, mal-être, etc.) : ces actions doivent idéalement 

pouvoir s’appuyer sur tous les acteurs en contact avec le public, qu’ils soient soignants ou 

accompagnants. Elles reposent sur des acteurs pas forcément conscients de leur rôle dans la 

prévention, ou n’étant pas formés ni organisés pour le faire, ou encore ne bénéficiant pas de 

financements fléchés.  

 

De manière générale, les acteurs de santé se connaissent et se rencontrent. Ils mettent en place des 

actions de promotion de la santé pour les populations précaires et se coordonnent dans leurs actions. 

La conférence des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie21 délivre des financements pour 

les actions de prévention a permis l’émergence de nouvelles actions de prévention ou 

d’accompagnement d’un public plutôt à domicile. 

 

Le développement des actions de prévention est jugé comme une priorité par les professionnels de 
santé et les habitants de la CA, en adéquation avec le PRS 2 qui fait du développement de la prévention 
son axe stratégique 1 (« Orienter résolument et prioritairement la politique de santé vers la prévention 
dans une démarche de promotion de la santé »). Trois niveaux d’intervention transversale aux 
thématiques de santé sont identifiés :  

- Le développement des compétences individuelles et des aptitudes à faire des choix positifs pour 
la préservation de la santé ;  

- L’aménagement matériel et organisationnel des milieux de vie pour rendre accessibles les 
modes de vie favorables à la santé ;  

                                                           
21 La conférence des financeurs de la prévention de la perte d'autonomie des personnes âgées – CFPPA – (pdf 1,71 Mo) est 
l’un des dispositifs phares de la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement. Il 
a pour objectif de coordonner dans chaque département les financements de la prévention de la perte d’autonomie des 
personnes âgées de 60 ans et plus autour d’une stratégie commune. 

https://www.cnsa.fr/documentation/cnsa_cahier_pedagogique_avril_a5.pdf
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- La mise en œuvre de politiques publiques et des programmes cohérents et coordonnés en 
matière d’alimentation, de prévention, de lutte contre les addictions, de promotion de l’activité 
physique.  

 

Selon vous, pour améliorer la prise en charge de la santé de la population 
de votre commune, quelles actions faut-il développer en priorité ? 

Elus Pop Prof Total 

Développer la prévention  9 39 41 89 

Améliorer l’information aux usagers (comment bien utiliser le système de 
santé) 

15 23 28 66 

Améliorer l’accessibilité (transports, parkings, accès pour les personnes à 
mobilité réduite…) 

14 28 24 56 

Améliorer la prise en charge du maintien à domicile 26 66 30 122 

Améliorer la coordination entre les différents soignants 18 66 30 114 

 

Si de nombreuses actions sont développées sur la CA, il semble aujourd’hui important d’accompagner 

la transférabilité de ces interventions22.  

 

1. LA POLITIQUE DEPARTEMENTALE AU SEIN DES TERRITOIRES DE SOLIDARITE 

     Dans le cadre de la politique départementale, les équipes pluridisciplinaires des territoires de 

solidarité -composées de professionnels sociaux, médico sociaux, médicaux et administratifs- ont 

notamment un rôle de prévention, qu’elles exercent au quotidien auprès des habitants dans le cadre 

de leurs missions liées à la petite enfance, à l’enfance et à la famille, à l’insertion sociale et 

professionnelle, à l’autonomie des personnes âgées et/ ou en situation de handicap. La santé s’entend 

alors au sens de la définition de l’OMS. 

 

2. LES ACTIONS A L’ECHELLE DE LA CA 

Les centres sociaux de la communauté d’agglomération mènent des actions en prévention /promotion 

de la santé (ateliers, information, sensibilisation) notamment avec les personnes en situation de 

précarité.  

Certains de ces centres sociaux sont soutenus financièrement par l’ARS. 

 

3. LES ACTIONS DU SECTEUR ASSOCIATIF 

Le secteur associatif, notamment sportif est actif et volontariste en ce qui concerne le sport/santé via 

l’association Ardennes Sport Amitiés. 

 

                                                           
22 Cambon Linda, Minary Laetitia, Ridde Valéry et al., « Un outil pour accompagner la transférabilité des interventions en 
promotion de la santé : ASTAIRE », Santé Publique, 2014/6 (Vol. 26), p. 783-786. DOI : 10.3917/spub.146.0783. URL : 
https://www.cairn.info/revue-sante-publique-2014-6-page-783.htm 
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4. LES ACTIONS AUPRES DES ENFANTS SCOLARISES  

     De nombreuses actions d’éducation pour la santé ou de prévention sont conduites sur le territoire 

dans le cadre de la scolarisation (906 en 2017) et autour de thématiques variées :  

- Addiction avec ou sans produit 

- Éducation à la sexualité et à la vie affective  

- Hygiène de vie 

- Maltraitance / violence sexuelle 

- Nutrition et activité physique 

- Souffrance psychique 

- Harcèlement 

- Jeux dangereux 

- Risque d’internet 

- Radicalisation 

- Éducation du citoyen 

 

S’ajoutent à ces actions, les éducations pour la santé et à la sexualité et vie affective ainsi que le 

développement des compétences psychosociales et émotionnelles menées en transversalité avec les 

programmes d’enseignement.  

 

Ces actions s’inscrivent dans le cadre de l’objectif 1 de l’axe stratégique 4-1 du PRS (« Faciliter 

l’organisation de parcours adaptés aux besoins de santé des enfants et des adolescents ») qui renforce 

les actions de prévention et de promotion de la santé chez l’enfant et l’adolescent. 
 

5. LES ACTIONS A L’ECHELLE DES MISSIONS LOCALES  

     Deux missions locales sont présentes sur le territoire. 

 

Mission locale de Charleville-Mézières 
 

La mission locale de Charleville-Mézières met en œuvre plusieurs actions en matière de santé23 en 

collaboration avec de nombreux partenaires (ADA 08, Ardennes santé travail, CAARUD, CAES, CEGIDD, 

CPAM/CES/ CARSAT, CPDVA/ CSAPA, Don d’organes, Don du sang, ELSA, EPMM, IREPS, Maison des ados, 

MDPH, Sophrologue) :  

- Bilans de santé CPAM (136 proposés, 100 réalisés totalement) 

- Visites AST 08 (3 réalisées) 

- Dépistage sur site IST (10 réalisés) 

- Temps d’écoute psychologique (99 jeunes bénéficiaires, 156 entretiens) 

- Prestation accompagnement handicap (14 réalisées) 

- Forum santé/insertion (17.11.2016, 307 visiteurs) 

- Don du sang et don d’organes (4 séances, 11 promesses de don de sang) 

 

                                                           
23 Rapport d’activités 2016 
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Elle dispose d’un Espace santé aux objectifs s’inscrivant dans une double volonté d’approcher le jeune 

dans sa globalité, en favorisant la prise en compte de la santé pour l’avancée de son parcours à 

l’autonomie et à l’emploi et de renforcer la coordination des acteurs impliqués pour une meilleure 

efficacité sur le territoire. Il s’agit de : 

- Développer une meilleure prise en compte des aspects liés à la santé dans le parcours 

d’insertion sociale et professionnelle des jeunes et des pratiques d’accompagnement qui s’y 

rattachent ; 

- Conforter et développer le travail en réseau des acteurs locaux du champ médico-social et ainsi 

favoriser l’émergence de réponses adaptées, d’initiatives locales voire de pratiques nouvelles ; 

- Favoriser la reconnaissance de la place des bénéficiaires, leur expression et la valorisation de 

leurs potentialités individuelles avant de souligner leurs carences ; 

- Favoriser l’accès à l’information, prévention, aux soins, l’accès aux droits et favoriser l’approche 

« santé/insertion » par le développement de démarches et actions pédagogiques sur le mode 

Projet.  

 

Quatre axes d’intervention sont déployés :  

- Information – prévention primaire 

- Accès aux droits, accès aux soins 

- Accompagnement santé – insertion 

- Observatoire – réseau 

 

Ils travaillent également avec des acteurs de santé pour optimiser l’accompagnement des jeunes. A cet 

effet, ils ont une convention avec Ardenne Santé au travail qui permet d’avoir un regard croisé pour 

sécuriser les choses et anticiper les parcours (ex : vertige, peur du vide).  
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Le constat est fait que les jeunes sont dépistés mais qu’ils peuvent ensuite rencontrer des difficultés à 

trouver une offre de soins. Les suivis gynécologiques ne sont pas toujours assurés et des problématiques 

d’addictions et de mauvaise alimentation sont constatées.  

 

La MLE de Charleville-Mézières développe cette année un projet autour du sport comme vecteur de 

sociabilité et permettant de renforcer l’estime de soi. 
 

Mission locale de Sedan  
 

Dans le cadre du financement de l’ARS, la mission locale de Sedan développe 3 actions santé :  

- Une action sur l’estime de soi : action qui dure 1 semaine menée à la fois sur Sedan et également 

sur l’antenne à Carignan (1 fois par mois) pour des jeunes qui manquent de confiance en eux et 

qui porte sur le développement des compétences psycho-sociales ; 

- Une action sur le bilan de santé : présentation du site ameli.fr, présentation de la possibilité de 

réaliser un bilan de santé, mise à jour des droits des jeunes ; 

- Une action sur la vie affective et sexuelle qui ne rencontre pas de grand succès car les jeunes 

n’y voient pas d’intérêt. Il faudrait organiser ces temps dans le cadre de mini-conférences à 

thème ou mener des quizz / repas.  

 

En parallèle, dans le cadre de la « garantie jeunes », des actions sont entreprises et une infirmière du 

centre de santé se rend à la mission locale ; un partenariat va s’effectuer avec l’IREPS dans le cadre d'un 

financement politique de la ville et qui portera sur des actions de prévention des addictions (pas 

seulement les stupéfiants) ; des actions sur l’hygiène alimentaire (surpoids) avec une diététicienne 

seront bientôt conduites. Enfin, ils réalisent des ateliers estime de soi depuis septembre et pour lesquels 

ils peuvent financer des prestataires comme un photographe et une esthéticienne à titre gratuit. 

 

Parmi les difficultés rencontrées par les jeunes sont identifiés des problématiques psychosociales, des 

addictions (notamment aux réseaux sociaux), des vaccinations qui ne sont pas à jour, des problèmes 

d’hygiène ou encore des grossesses précoces et avortements.  

 

6. LES ACTIONS D’EDUCATION THERAPEUTIQUE (ETP) 

Plusieurs programmes d’éducation thérapeutique en ambulatoire sont conduits par le réseau CAREDIAB 

et la CNAMTS avec le centre d’examen de santé de Charleville. 
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L’offre d’ETP en hospitalier est importante.  

Etablissement Programme Pathologie Publics 

CH Sedan Diabétologie Je vis mieux avec mon 

diabète 

Diabète Adultes 

Groupe UGECAM Nord 

Est UGECAM 

Education thérapeutique 

du patient coronarien 

Maladies cardio-

vasculaires sauf AVC 

Adultes 

Groupe UGECAM Nord 

Est UGECAM 

Réhabilitation du patient 

atteint de maladie 

chronique respiratoire 

Maladies respiratoires Adultes 

CH Bélair Unité 

Thérapeutique 

Intersectoriel de jour 

d'accompagnement et 

d'éducation 

Aider à reconnaitre les 

signes de la maladie et 

des médicaments : 

ARSIMED 

Psychiatrie Adultes 

CH Charleville-Mézières 

Chirurgie 

Programme d'éducation 

pour les patients porteurs 

d'une stomie 

Maladies système digestif 

(hors cancer) 

Adultes 

CH Charleville-Mézières 

UTEP 

Programme d'éducation 

"AVK" 

Autres maladies Adultes 

CH Charleville-Mézières 

UTEP 

Programme d'éducation 

"diabète" 

Diabète Adultes 

CH Charleville-Mézières 

UTEP 

Programme "gestion du 

poids" 

Obésité Adultes 

CH Charleville-Mézières 

UTEP 

Programme "éducation 

des patients atteints du 

Syndrome d'apnée du 

sommeil (SAS)" 

Maladies respiratoires Adultes 

CH Charleville-Mézières 

UTEP 

Programme "éducation 

thérapeutique du patient 

asthmatique adulte et 

adolescent" 

Maladies respiratoires Adultes/ados 

CH Sedan Pédiatrie Obésité- Surpoids de 

l'enfant 

Obésité Enfants/ados 

CH Charleville-Mézières 

Cardiologie / UTEP 

Programme d'éducation 

thérapeutique 

insuffisance cardiaque 

Maladies cardio-

vasculaires sauf AVC 

Adultes 
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E- LES ASSOCIATIONS DE PATIENTS ET D’USAGERS  

Plusieurs associations de patients et d’usagers sont présentes sur le territoire24.  

 

Elles participent à la démarche de démocratie sanitaire sur le territoire qui vise à associer l'ensemble 

des acteurs du système de santé dans l'élaboration et la mise en œuvre de la politique de santé, dans 

un esprit de dialogue et de concertation. En ce sens, elles seront associées aux travaux de réalisation du 

CLS.  

Conclusion  

     Pour conclure, le territoire met en œuvre une palette variée d’actions de prévention qui ne sont 

toutefois pas toujours connues. Aussi, la plupart des professionnels de 1er recours disent manquer de 

temps pour mettre en œuvre des actions de prévention en dehors de ce qui est fait dans le colloque 

singulier de la consultation. De plus des difficultés de coordination entre les acteurs de la prévention et 

les acteurs du soin sont pointées du doigt. 

 

SYNTHESE : UNE OFFRE DE SOINS ET DE SANTE DEFICITAIRE 

     L’enquête menée et les recherches documentaires ont permis de recenser l’offre sur le territoire, 

aussi bien en matière de soins (de premier recours et de second recours) qu’au niveau des structures 

et acteurs médico-sociaux et sociaux et des actions de prévention. La principale difficulté identifiée par 

les acteurs du territoire a porté sur l’accès aux médecins spécialistes et aux médecins généralistes. Plus 

précisément, la principale difficulté mise en avant par l’ensemble des répondants aux questionnaires 

est la commodité (horaires d'ouverture, délais et temps d'attente pour avoir un rendez-vous, créneaux 

horaires des rendez-vous, accueil sans rendez-vous) en lien avec les difficultés en matière de 

démographie médicale rencontrées sur la CA. 

 

« Selon vous, en ce qui concerne l’organisation du système de santé sur la CA, quelles sont les principales 
sources de difficultés actuellement ? » 

 

 Soins  
 

Total 

Services 
médicaux 
sociaux 

Total 

Répondants… Elus Prof  Elus Prof  

Accessibilité physique (distance, desserte) 17 20 37 7 16 23 

Accessibilité sociale (accompagnement social, éducation à 
la santé) 

3 8 
11 

5 
32 

37 

Accessibilité financière (coûts liés aux soins ou services) 2 19 21 3 10 13 

Commodité (horaires d'ouverture, délais et temps 
d'attente pour avoir un rendez-vous, créneaux horaires 
des rendez-vous, accueil sans rendez-vous) 

56 76 
 

132 28 
 

31 59 

 

                                                           
24 La liste des associations présentes dans la région Grand Est est consultable à l’adresse suivante : http://www.france-assos-

sante.org/grand-est 

http://www.france-assos-sante.org/grand-est
http://www.france-assos-sante.org/grand-est
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Pour faire face à ces difficultés, plusieurs actions ont été entreprises en direction des internes et des 

jeunes professionnels : 

- Promotion du territoire auprès des étudiants de l’Université de Reims notamment dans le 

colloque de l’URPS ; 

- Préparation d’un projet de découverte du territoire alliant le ludique et la présentation du 

territoire ; 

- Réflexions engagées avec le conseil départemental pour qu’il y ait des facilités de logements 

pour les internes ; 

- Rapports facilités avec le doyen de la faculté et du CHU ; 

- Démarches entreprises auprès de la Belgique depuis un an afin d’accueillir des étudiants belges 

sur le territoire  

- L’ARS travaille à un schéma général des soins de proximité avec les collectivités locales, à 

l’échelle du territoire de vie ; 

- Sensibilisation des professionnels en exercice pour devenir maîtres de stages ; 

- Aides financières auprès des jeunes du secondaire ; 

- L’ARS accompagne des jeunes professionnels qui ont bénéficié de la bourse d’étude avant 

installation dans les zones prioritaires ; 

- Projet de réalisation d’une résidence en centre-ville à Charleville-Mézières pour l’hébergement 

des internes en stage sur le territoire, en partenariat avec l’ARS. 

 

Le tableau ci-après synthétise les forces et les faiblesses de l’offre sur le territoire.  

 

LES FORCES DE L’OFFRE LES FAIBLESSES DE L’OFFRE 

 
Une conscience partagée par la majorité des 
acteurs rencontrés de la nécessité d’anticiper les 
problèmes démographiques à venir en matière 
d’offre de soins et de renforcer l’attractivité du 
territoire. 
 
Une prise de conscience des élus de la CAAM sur le 
sujet et un engagement à intégrer la santé dans 
leur politique d’aménagement du territoire.  
 
Une offre paramédicale satisfaisante.  
 
Un territoire bien doté en professionnels 
paramédicaux des métiers de rééducation. 
 
Un relativement bon maillage des structures 
médico-sociales et sociales. 
 
Une accessibilité financière garantie à l’offre de 
soins (peu de dépassements d’honoraires). 

 
Une offre de médecine générale déficitaire et 
des professionnels surchargés. 
 
Une offre de soins de 2nd recours diversifiée 
sur le territoire mais avec des délais d’attente 
longs et peu de liens de coordination avec le 1er 
recours. 
 
Des problèmes d’accessibilité géographique à 
l’offre de soins massivement concentrée.  
 
Peu de projets coordonnés pour pallier le 
déficit. 
 
Des centres hospitaliers proposant une offre de 
santé avec des longs délais. 
 
Un manque de coordination entre les acteurs 
du sanitaire et du médico-social, du curatif et de 
la prévention.  
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L’axe stratégique 2 du PRS2 consacré au renforcement et à la structuration de l’offre de soins de 

proximité vise à pallier les problématiques inhérentes à la démographie médicale du territoire autour 

de 4 axes et 7 objectifs :  

• Axe 1 - Renforcer l’offre de soins dans les territoires au service des patients  
o Objectif 1 : Augmenter le nombre d’installations dans les zones identifiées par les schémas 

cibles territoriaux en accompagnant les jeunes médecins généralistes et spécialistes dans 

leur parcours d’installation 

o Objectif 2 : Promouvoir et accompagner la mise en œuvre des protocoles de coopération 

dans le champ ambulatoire 

• Axe 2 - Mettre en œuvre la révolution numérique en santé pour abolir les distances  

• Axe 3 - Favoriser une meilleure organisation des professions de santé pour assurer une 
présence soignante pérenne et continue  
o Objectif 3 : Encourager la coordination territoriale en accompagnant le développement des 

communautés professionnelles territoriales de santé en réponse aux besoins de la 

population 

o Objectif 4 : Augmenter le nombre de maisons de santé, d’équipes de soins primaires et de 

centres de santé et développer leur démarche qualité 

o Objectif 5 : Offrir à l’ensemble des médecins généralistes de la région l’accès à un dispositif 

d’appui aux patients en situations complexes, notamment via les plateformes territoriales 

d’appui 

o Objectif 6 : Accompagner la diversification d’une offre de soins non programmés de premier 

recours lisible et adaptée aux besoins des territoires 

o Objectif 7 : Organiser la couverture exhaustive de la régulation libérale 

• Axe 4 - Construire un projet d’animation et d’aménagement du territoire par les 
professionnels de santé, les usagers, les institutions et les élus des territoires  
o Objectif 8 : Élaborer un schéma cible de renforcement de l’offre de soins de proximité et le 

mettre en œuvre par territoire 
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CONCLUSION GENERALE 

      Ce diagnostic qui correspond à la phase 1 de l’étude a permis d’identifier les grandes caractéristiques 

du territoire pour partie difficilement appréhendables dans sa globalité par les acteurs du territoire. 

Premièrement, la CAAM est un territoire frontalier peuplé mais présentant un enjeu d’attractivité. Ses 

habitants ont des caractéristiques socio-économiques diversifiées ce qui s’accompagne d’inégalités de 

santé et d’accès aux soins notamment entre les ruraux et les urbains.  

Deuxièmement, tout en offrant un cadre de vie agréable l’agglomération présente des problématiques 

environnementales pouvant impacter la santé de ses habitants et tout particulièrement celle des 

logements indignes.  

Troisièmement, la CAAM présente des indicateurs de santé globaux inférieurs aux moyennes régionales 

et des problématiques prioritaires telle que la santé mentale.  

Quatrièmement, le territoire est déficitaire en offre de soins de 1er recours et de 2nd recours. 

L’accessibilité géographique et les délais d’attente pour des rendez-vous auprès des professionnels 

posent de réelles difficultés.  

Les élus expriment tous une inquiétude face à l’évolution de l’offre de soins au sein de la Communauté 

d’agglomération Ardenne Métropole et face aux nombreux départs attendus de médecins libéraux. Leur 

participation à la démarche témoigne de leur volonté de se mobiliser pour trouver des solutions. Les 

professionnels rencontrés témoignent également à leur niveau de difficultés croissantes dans l’exercice 

quotidien de leur activité. 

De nombreuses problématiques restent aujourd’hui toujours en suspens, comme le non remplacement 

des départs à la retraite de médecins généralistes, le manque de certains spécialistes et en conséquence 

l’engorgement de la médecine d’urgence. Le maillon faible des projets de parcours reste donc la fragilité 

des unités de soins de 1er recours. Il est indispensable de renforcer cette partie de l’offre en lien avec 

les dispositifs existants et de renforcer l’offre auprès des publics précaires. 

 

     Au-delà de l’Agglomération, l’ARS vient quant à elle de rendre public son nouveau zonage médecins 

qui vise à mieux identifier les zones les plus fragiles en matière de démographie médicale ; et le PRS2 

identifie les grands axes prioritaires qu’il conviendra d’intégrer au futur CLS. Enfin, le plan pour l’égal 

accès aux soins dans les territoires, récemment présenté par le gouvernement, renforce l’appui des 

autorités publiques nationales aux dynamiques de structuration en exercice coordonné portées par les 

professionnels et les collectivités, promouvant l’innovation organisationnelle comme un recours accru 

aux dispositifs de e-Santé et de télémédecine.  

 

     Quels que soient les outils finalement déployés sur le territoire de la CA AM, c’est donc bien la 

conception d’une stratégie territoriale de santé à l’échelle de la Communauté d’agglomération et en 

articulation avec l’ensemble de ces autres acteurs et dispositifs qui permettra de les faire aboutir, par 

l’implication la plus large possible de l’ensemble des parties prenantes.   

 

     A partir de ce constat, les phases 2 3 et du projet s’attacheront à définir les priorités et axes 

stratégiques du CLS de la communauté d’agglomération afin d’améliorer l’état de santé global de la 

population ainsi que les conditions d’exercice des acteurs de santé du territoire. Le CLS proposera un 

cadre d’actions pour la réorganisation de l’offre de soins sur le territoire.  
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PRECONISATIONS 

 Préconisation n°1 : Développer au sein du CLS des actions précisément territorialisées, 

permettant de prendre en compte les besoins spécifiques des infra-territoires de la CA Ardenne 

Métropole et de ses populations les plus vulnérables. 

 

 Préconisation n°2 : Faciliter la prise en charge de l’ensemble des déterminants de santé, y 

compris environnementaux, dans les politiques de l’agglomération – en particulier par la 

diffusion d’une culture commune sur les conséquences santé des politiques publiques au sein 

de la CA Ardenne Métropole et de ses partenaires et par la prise en compte opérationnelle 

d’objectifs santé dans ses politiques en matière d’urbanisme ou d’aménagement du territoire. 

 

 Préconisation n°3 : Cibler en priorité les efforts développés dans le cadre du Contrat Local de 

Santé sur des actions destinées à améliorer la prise en charge des besoins de santé des 

populations considérées comme prioritaires (personnes âgées, jeunes et enfants). 

 

 Préconisation n°4 : Renforcer dans le cadre du CLS les actions visant à la prise en charge sur le 

territoire des besoins en matière de malades chroniques et de lutte contre les addictions. 

 

 Préconisation n°5 : Développer au sein du CLS un axe « santé mental » articulé au 

développement du Projet Territorial de Santé Mentale en cours d’élaboration. 

 

 Préconisation n°6 : Renforcer les actions de promotion du territoire vis-à-vis des jeunes 

professionnels de santé et des étudiants en santé et faciliter leur accueil sur place au cours de 

leurs études (ex. logement pour les stagiaires) et à l’issue de cette dernière. 

 

 Préconisation n°7 : Développer la maîtrise de stage parmi les médecins et professionnels du 

territoire. 

 

 Préconisation n°8 : Renforcer l’appui de la collectivité et de ses partenaires au service de la 

mobilisation des acteurs de santé et de projets de regroupements pluriprofessionnels. 

 

 Préconisation n°9 : Appuyer le développement de la télémédecine pour faciliter l’accès à 

certains avis et consultations. 

 

 Préconisation n°10 : Développer, renforcer et structurer les actions de prévention à l’échelle 

de l’agglomération, en lien avec les problématiques de santé publique identifiées comme 

prioritaires sur le territoire d’Ardenne Métropole. 
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ANNEXES 

 

A- LES TRAVAUX DE L’URIOPSS 

Dans le cadre de l’élaboration du Contrat Local de Santé et en complément au présent diagnostic, une 

étude complémentaire spécifiquement consacrée aux besoins de santé de la population en zones 

périurbaines et rurales du territoire a été confiée à l’URIOPSS Champagne-Ardenne. Le rapport qui en 

présente les résultats figure dans son intégralité ci-après, à la fin de ce document. 
 

B- DEMARCHE DE L’ETUDE  

     Cette partie présente la démarche de l’étude et la méthodologie que nous avons utilisé pour conduire 

le diagnostic territorial de santé de la CA AM. 
 

1. INSTANCES DE SUIVI DE L’ETUDE 

     Il a été convenu que l’ensemble des travaux serait co-construit et validé en Comité technique 

(COTECH) puis en Comité de pilotage (COPIL) et présenté à l’instance décisionnelle de la CA AM avant 

toute diffusion. Les rôles et les compositions des instances de l’étude ont-ils été arrêtés comme suit : 
 

INSTANCE/ ROLE ET FONCTIONNEMENT COMPOSITION 

COMITE DE PILOTAGE (COPIL) 
 

• Instance politique et décisionnelle dans le cadre 
de la mission 

• Validation des grandes étapes de la mission 
 
Le COPIL se réunira à 4 reprises tout au long de la mission, 
COPIL de lancement et de clôture compris.   

ARS 

Vice-présidence à la CA chargé de la santé 

Commune de Sedan 

Commune de Charleville-Mézières 

2 déléguées communautaires 

CPAM 

Préfecture 

Représentant de la politique de la ville 

Région 

Département 

Ordre des médecins 

Hôpital de Charleville-Mézières 

Education Nationale  

REFERENT TECHNIQUE (COTECH) 
 

• Suivi opérationnel des travaux 

• Préparation des COPIL 
 
Des échanges fonctionnels réguliers et en tant que de 
besoins auront lieu entre Mme MARIS et ACSANTIS par mail 
et téléphone. Des notes mensuelles d’avancement seront 
transmises par ACSANTIS à Mme MARIS. 

 
 
- Sylvie MARIS et Dalila AMARA, puis Julien FAVRIEL, CA 
Ardenne Métropole 
- Pascale SATABIN, puis Fanny MAUZAT, CA Ardenne 
Métropole 
- Sabine MONTI, ARS Grand Est 
 

VALIDATION DES TRAVAUX 
 

• Validation définitive des résultats intermédiaires 
et globaux de la mission 

Transmission d’une version provisoire des rapports à l’issue 
de chaque COPIL de fin de phase par ACSANTIS à Mme 
MARIS puis M. FAVRIEL, échanges par mail et téléphone à 
des fins de correction et validation. 

 
- Sylvie MARIS et Dalila AMARA, puis Julien FAVRIEL, CA 
Ardenne Métropole 
- Pascale SATABIN, puis Fanny MAUZAT, CA Ardenne 
Métropole 
- Sabine MONTI, ARS Grand Est 
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Des échanges réguliers ont été formalisés (par téléphone ou envoi de comptes rendus) entre la CA 

Ardenne Métropole en la personne de Mme Sylvie MARIS puis de M. Julien FAVRIEL, et le cabinet 

d’étude, en la personne de M. Lucas SUREL. 

 

2. PHASAGE DE L’ETUDE ET ELEMENTS DE CALENDRIER 

       L’étude initiale est d’une durée de 9 mois répartie en 3 phases. 

 

•  Le phasage de l’étude  

     Il a été décidé que la mission soit réalisée en trois phases :  

PHASE 1 : Elaboration d’un diagnostic local de santé ; 

PHASE 2 : Définition des enjeux et orientations stratégiques ; 

PHASE 3 : Elaboration d’un plan d’action pluriannuel. 

 

 

• Le calendrier de l’étude  

Le calendrier s’étend sur 9 mois. La signature du contrat est envisagée à la fin de l’année 2018. 

 

3.  LE PERIMETRE DE L’ETUDE 

     La définition de la santé choisie dans cette étude correspond à celle qu’en donne l’Organisation 

Mondiale de la Santé, à savoir un « état complet de bien-être physique, mental et social [qui] ne 

consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité25 ». Le schéma ci-dessous peut 

illustrer cette définition.  

                                                           
25 Préambule à la Constitution de l’Organisation mondiale de la Santé, tel qu’adopté par la Conférence internationale sur la 
Santé, New York, 19-22 juin 1946 
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Il est ainsi primordial de comprendre que les enjeux de santé dépassent les simples soins et que 

d’autres acteurs que les professionnels médicaux et paramédicaux sont à inclure dans la démarche. 

 

4. OUTILS METHODOLOGIQUES 

     Plusieurs outils méthodologiques ont été déployés afin de mener à bien la phase 1 de cette étude.  

 

• Analyse documentaire : une analyse des différents éléments territoriaux a été effectuée par 

intégration des documents transmis par la CA Ardenne Métropole ainsi que des 

informations en accès public, notamment dans les travaux de l’Agence Régionale de Santé 

et de l’Observatoire Régional de Santé. D’autres documents, transmis par des acteurs 

rencontrés au cours de l’étude, ont par ailleurs été intégrés aux éléments de diagnostic.  

 

• Entretiens individuels avec les acteurs du territoire : des entretiens ont été menés, afin 

d’identifier les problématiques, enjeux, besoins et attentes en matière de santé sur le 

territoire.  

Thèmes abordés : Offre de santé et de soins sur le territoire, Enjeux territoriaux en matière de 

santé, Réalisations sur le territoire, Exercice professionnel, Relations entre les acteurs sur le 

territoire. 
o Ces entretiens ont concerné (cf. liste en annexe) :  

▪ Les élus de la CA ; 

▪ Les professionnels de santé de la CA ; 

▪ Les acteurs décideurs de la région et du département (ARS, conseil départemental, 

conseil régional, direction de structure hospitalière).  

o Il s’agissait d’entretiens semi-directifs, de 45 minutes environ. 

o Ces entretiens ont été réalisés par téléphone.  

 

• Questionnaires : des questionnaires en ligne ont été diffusé au cours des mois d’avril et de 

mai 2018.   

Thèmes abordés : Offre de santé et de soins sur le territoire, Enjeux territoriaux en matière de 

santé, Réalisations sur le territoire, Exercice professionnel, Relations entre les acteurs sur le 

territoire. 
o Ces questionnaires ont concerné (cf. statistiques en annexe) :  

▪ Les élus de la CA ; 
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▪ Les professionnels de santé et du médicosocial de la CA ; 

▪ La population de la CA. 

o Composés d’items « fermés » appelant des réponses du type oui/ non/ chiffre précis, ils ont 

été auto-administrés par leurs destinataires via internet. 

 

• Travaux de l’URIOPSS (CF. document annexé ci-après). 

 

5.  SOURCES  

     Une première compréhension du territoire a été élaborée par une analyse de la documentation 

disponible et principalement les sources suivantes. 

 

• Les données statistiques et cartographiques  

- INSEE : données locales et infra-communales  

- InVS 

- FINESS 

- Cartos@nté : cartographie des professionnels de santé de l’ARS Grand Est  

- Hospidiag 

- Système d'information géographique de la politique de la ville 

- CNAM 

- STATISS (Statistiques et indicateurs de la santé et du social), Grand Est 2016 

 

• Les documents en accès public  

- Zonage médecins, ARS Grand Est 

- Atlas de la démographie médicale en France, situation au 1er janvier 2016, conseil 

national de l’ordre des médecins. 

- Articles de presse.  

- PRS 2 Grand Est 

- Contrat local de santé de l’agglomération Cherbourgeoise (2014-2018) 

- Diagnostic transversal, révision du ScoT du Pays du Cotentin, Portrait de territoire, un 

territoire de vie et de projet, novembre 2017 

- Schéma départemental médico-social des Ardennes (2014-2019) 

 

• Les documents de travail transmis par des partenaires : 

- Contrat de ville de l’agglomération (6 juillet 2015) 

- Programme LEADER 

- Contrat de ruralité (avril 2017) 

- Projet de territoire de la CA (mars 2015) 

 

• Sites Internet :  

- Site de l’Assurance Maladie : http://ameli-direct.ameli.fr/  

http://ameli-direct.ameli.fr/
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- Site officiel des communes 

- Site officiel de la CA Ardenne Métropole : http://www.ardenne-metropole.fr/ 

- Site de l’organisme Psycom : http://www.psycom.org/ww.psycom.org 

- Site Atmo Grand-Est : http://www.atmo-grandest.eu/ 

- Site d’UFC que choisir : https://www.quechoisir.org/carte-interactive-qualite-eau-

n21241/ 

- Site Basol : https://basol.developpement-durable.gouv.fr/ 

  

http://www.psycom.org/
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C- LISTES DES ENTRETIENS REALISES  

• Entretiens auprès des élus  

NOM PRENOM FONCTION DATE 

DELFORGE Pierre VP de la CA Chargé des déchets, Maire de 
Chalandry-Elaire 

9 mars 2018 

RAVIGNON Boris Président de la CA, Maire de Charleville-
Mézières 

30 mars 2018 

 

• Entretiens auprès des acteurs du social 

NOM PRENOM FONCTION DATE 

GALLARD Yohann Centre social de Vivier-au-Court 9 avril 2018 

HODY Martine Directrice mission locale de Sedan 20 mars 2018 

STOUPY Laurence Directrice mission locale de Charleville-
Mézières 

20 mars 2018 

  

• Entretiens auprès des professionnels de santé 

NOM PRENOM FONCTION DATE 

DARKAOUI-ALLAOUI 
Darkaoui 

Médecin généraliste, VP Chargé de la 
politique de la ville, Charleville-Mézières 

15 mars 2018 

FONTAINE Xavier Médecin urgentiste, Président de CME du 
CH de Charleville-Mézières 

21 mars 2018 

PETIT Vincent Médecin généraliste et médecin gériatre, 
Warcq  

9 mai 2018 

 

• Entretiens auprès des représentants des instances du territoire 

NOM PRENOM FONCTION DATE 

BOUDESOCQUE-NOIR 
Hélène 

ARS, Chef du service accès aux soins de 1er 
recours et relations avec les usagers 

12 mars 2018 

BOULAN Laurent Infirmier technique auprès du DASEN 14 mars 2018 

MONTI Sabine ARS, Déléguée territoriale adjointe 
délégation territoriale Ardennes 

24 janvier 2018 

ROCHE David ARS, Chef du service santé environnement 13 mars 2018 
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I- INTRODUCTION 
 

1. Rappel de la mission  
 
Suite à la volonté de mettre en œuvre d’une politique globale de santé au sein de la Communauté 
d’Agglomération d’Ardenne Métropole, à travers la contractualisation du Contrat Local de Santé, un 
diagnostic territorial de santé a été mené par le cabinet d’études ACSANTIS. Celui-ci devait permettre 
d’évaluer les besoins de la population vivant sur ce territoire. Une première consultation des habitants 
a été menée sur les communes de Charleville-Mézières et Sedan permettant de mettre en exergue un 
grand nombre d’éléments de diagnostic. Pour compléter ce travail, la CA d’Ardenne Métropole a 
souhaité lancer une seconde phase de consultation auprès des habitants des communes péri-urbaines 
et rurales de la communauté d’Agglomération. L’URIOPSS Champagne-Ardenne a donc proposé 
d’organiser la participation, la concertation de la population de manière à collecter les attentes et les 
projets des habitants en partenariat avec le cabinet d’études ACSANTIS. 

2. Méthode employée et le territoire d’intervention 
 
La lecture de l’accessibilité réelle des populations à la santé n’est pas aisée ; de nombreux facteurs 
entrent en compte lorsque l’on parle « d’accès ». L’approche classique vise à quantifier la densité de 
professionnels de santé et à la comparer au nombre d’habitants sur les bassins de vie. Mais cette 
approche est partielle. Une appréciation plus qualitative a été recherchée pour appréhender la question 
de l’accessibilité à la santé. C’est la raison pour laquelle, le ressenti et le point de vue des habitants des 
communes rurales et péri-urbaines d’Ardenne Métropole ont été recherchés par l’intermédiaire 
d’entretiens semi-directifs, mais également d’un questionnaire d’enquête mis en œuvre au cours du 
mois de septembre 2018. A travers cette enquête ont ainsi été abordés les principaux aspects de 
l’accessibilité à la santé préalablement identifiés lors de la première phase d’enquête réalisée par le 
cabinet d’études Acsantis. 

Afin de toucher l’ensemble du territoire rural d’Ardenne Métropole, celui-ci a été préalablement délimité 
en cinq zones géographiques. Une réunion publique devait être organisée dans chaque zone, soit  cinq 
au total. Toutefois après quinze jours de recherche, nous avons finalement revu notre stratégie en 
accord avec la Communauté d’Agglomération. Nous avons finalement défini trois zones : la première 
entourant les différentes communes aux alentours de Charleville-Mézières, la seconde située entre 
Charleville-Mézières et Sedan. Et enfin, la troisième située à l’est et faisant référence au territoire 
sedanais. Ces territoires ont été choisis car ils semblaient, néanmoins, refléter une diversité de 
situations en matière d’accès aux soins.  

Après un recensement préalable des entreprises, acteurs associatifs et institutionnels, les premiers 
contacts téléphoniques ont eu lieu en août 2018. L’objectif des appels étaient d’identifiés des lieux et 
des groupes de personnes à interroger. Au lieu de cinq prévu initialement, deux réunions publiques ont 
ensuite été organisées pour permettre aux habitants d’échanger sur leurs attentes et besoins en santé : 
l’une à Glaire le 20 septembre et l’une à Prix les Mézières le 21 septembre 2018. Lors de ces réunions 
publiques, les participants ont été invités à s’exprimer sur les éventuels freins rencontrés en matière 
d’accès à la santé et les moyens à mettre en œuvre pour y répondre. Le risque d’une faible mobilisation 
des habitants était à prendre en compte, c’est la raison pour laquelle, nous avons souhaité rencontrer 
directement des personnes ayant des profils variés et habitant différentes communes au sein de lieux 
captifs : les boulangeries, les sorties d’écoles maternelles et primaires, les centres sociaux, les 
hypermarchés, les établissements et services sociaux et médico- sociaux tels que le CHRS L’Espérance 
situé à Sedan, la Mission Locale de Charleville-Mézières et différentes associations ayant souhaité 
participer à la démarche.       
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L’enquête menée a abouti à 158 questionnaires et à 30 entretiens semi-directifs, soit 188 personnes 
auxquelles il s’agit de rajouter les échanges avec un grand nombre d’élus, de professionnels 
d’établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux adhérents du réseau URIOPSS/UNIOPSS, qui 
n’ont pas été comptabilisés mais dont les apports ont été pris en compte. La carte ci-dessous permet 
de visualiser les différentes zones d’intervention et le nombre de personnes touchées par commune.  
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II- PROFIL DES REPONDANTS  
 

Sur les 188 personnes rencontrées durant cette étude, près de  ¾ sont des femmes. Cela peut 
s’expliquer en partie par les lieux ciblés pour mener cette enquête (grandes surfaces, boulangeries, 
sorties d’écoles, mission locale…) où la plupart des personnes présentes étaient des femmes. Les 
proportions se sont légèrement rééquilibrées par l’intervention réalisée à la Mission Locale de 
Charleville-Mézières et au CHRS L’Espérance à Sedan où les hommes étaient majoritairement 
représentés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les personnes interrogées n’ont pas forcément souhaité faire part de leur situation économique et 
sociale ainsi que leur catégorie socio professionnelle, c’est la raison pour laquelle nous n’avons pas 
renseigné cette information. Pour autant, une diversification des profils sociaux de l’échantillon a été 
recherchée lors de cette enquête en sélectionnant divers secteurs géographiques, en interrogeant des 
groupes de personnes d’âge et de nature différents de manière à obtenir une pluralité d’informations.  

La « tranche d’âge » des participants à l’enquête a, quant à elle, été plus facile à obtenir. Différentes 
générations ont pu participer à cette enquête permettant l’enrichissement des données récoltées.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

26%

74%

Proportion des répondants à l'enquête 
selon leur sexe  

Homme

Femme

30%

43%

13% 11%

3%

16 – 25 ans 26 – 40 ans 41 – 50 ans 51 – 69 ans 70 ans et plus

Répartition des répondants à l'enquête selon leur âge
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III- PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS  
 

1. Une perception de l’accès à la santé différente selon les zones géographiques 
 

Au sein des communes situées à l’Ouest de la communauté d’agglomération Ardenne Métropole, 
l’accès à la santé est considéré comme étant moins problématique que sur le territoire Sedanais situé 
à l’est du territoire. Les différents thèmes étudiés (l’offre de soins disponible, les délais d’attente, la 
distance et les déplacements, la qualité de vie etc.) sont perçus plus favorablement par les habitants 
des communes environnantes de Charleville-Mézières. Même si certaines personnes témoignent 
d’écueils concernant l’accès à la santé, ils restent moindres par rapport à ceux rencontrés par les 
habitants du territoire Sedanais. A titre d’exemple, tandis que la problématique du transport et du 
déplacement a souvent été évoquée autour de Sedan, la distance est acceptée comme une contrepartie 
inévitable au mode de vie à la campagne aux alentours de Charleville-Mézières. Les habitants doivent 
rejoindre Charleville-Mézières pour être soignées comme ils le font pour accéder à des services ou à 
des commerces.  

Par ailleurs, l’enquête commence par la question : « Rencontrez-vous des problématiques particulières 
d’accès à la santé ? » de manière à identifier spontanément les principales difficultés rencontrées par 
les habitants. A cette question, 47% des personnes interrogées ont fait état d’une réponse en lien avec 
le manque de professionnels de santé, notamment de spécialistes et 36% estime que c’est l’attente 
entre chaque rendez-vous qui leur pose le plus de problèmes. Parmi ces personnes, 87% vivent sur le 
territoire Sedanais.  

 

2. Une pénurie médicale de plus en plus perceptible par les habitants  
 

Au cours des entretiens menés auprès des habitants du territoire Sedanais, l’offre de soins disponible 
a été unanimement décrite comme insuffisante pour répondre aux besoins de la population. Les 
habitants décrivent un « manque flagrant » de généralistes et de spécialistes. De plus le nombre de 
médecins tend à diminuer. A titre d’exemple, l’ophtalmologie, exercée auparavant par trois spécialistes 
sur la commune de Sedan, est désormais exercé par un seul praticien. De même pour les pédiatres, 
les dentistes, gynécologues, radiologue, ORL etc…  

Tous les habitants rencontrés décrivent une situation jugée extrêmement difficile : les médecins restants 
sont confrontés à une demande à laquelle ils ne parviennent plus à faire face, ce qui les conduit à 
abandonner progressivement les visites à domicile et à limiter les plages de consultation libre. Les 
conditions de travail des professionnels de santé s’en trouvent fortement dégradées : horaires excessifs, 
prise de retard dans les rendez-vous, agressivité de certains patients face à l’impossibilité d’obtenir une 
consultation… Par ailleurs, une grande partie des médecins libéraux vieillissent et ne trouvent pas 
toujours de successeurs. Les jeunes générations de médecins ne souhaitent, en effet, pas s’installer 
sur le territoire. Plusieurs raisons sont avancées par les habitants interrogés : les souhaits des jeunes 
médecins ont évolué et ne sont pas forcément compatibles avec les conditions actuelles d’exercice de 
la médecine dans les zones rurales qui est majoritairement libérale et individuelle. Aussi, la charge de 
travail, les responsabilités liées à un cabinet individuel, les représentations actuelles du territoire mais 
aussi la progression des difficultés sociales et financières des habitants sont autant de freins à l’arrivée 
de nouveaux professionnels de santé.     

En raison de l’ampleur de la pénurie de professionnels de santé sur le territoire Sedanais, la thématique 
de l’accès à la santé est donc principalement associée à une problématique de démographie et de 
répartition médicale.  
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3. Les délais d’attente pour obtenir d’un rendez-vous médical jugés trop importants 
 

Les habitants rencontrés témoignent de leur inquiétude face aux difficultés d’accès aux soins 
engendrées par cette pénurie. Le délai d’attente est perçu comme étant plus long pour un rendez-vous 
chez un spécialiste que chez un généraliste 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Alors que les délais d’attente pour rendez-vous chez un généraliste sont compris en 2 et 3 jours pour 
60% des répondants, ils sont d’un mois au plus chez un spécialiste (43% des répondants). Les 
répondants précisent que pour un rendez-vous chez un ophtalmologue, les délais peuvent atteindre 8 
à 10 mois.     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Ces délais d’attente poussent les habitants à se rabattre sur les services hospitaliers. L’activité 
importante du service des urgences de l’Hôpital de Sedan est, pour la population, le reflet d’une situation 
dégradée en termes d’accès aux soins de ville. Face aux difficultés qu’ils rencontrent pour accéder à 
des médecins, les habitants du pourtour Sedanais confient adopter de nouvelles habitudes de soins. 

80,8%

19,2%

Oui Non

Trouvez-vous qu’il y a de fortes disparités d’attentes selon des rendez-
vous pris chez un spécialiste et un généraliste ?

24%

30%
30%

16%

En moyenne, quels sont les délais 
d’attente pour obtenir un rendez-

vous chez un généraliste ?

1 jour 2 jours 3 jours Plus d’une semaine

10%

18%

29%

43%

En moyenne, quels sont les délais 
d’attente pour obtenir un rendez 

vous chez un spécialiste ?

3 jours Plus d’une semaine

Plus de deux semaines Un mois ou plus
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Dans le cas de relatives urgences médicales qui pourraient être prises en charge par un spécialiste de 
ville, certains habitants se disent contraints d’appeler les secours pour être pris en charge plus 
rapidement au sein de l’hôpital. « On engorge les urgences malgré nous ». Les habitants font, en effet, 
le constat que les temps d’attente entre les étapes de la prise en charge sont moindre lorsqu’ils 
saisissent directement les services de secours (pompier ou SAMU) que lorsqu’ils se rendent 
directement à hôpital par leurs propres moyens. Les habitants développent ainsi le réflexe de l’appel du 
SAMU ou des pompiers.  

L’enquête révèle que certaines personnes n’essaient même plus d’entrer en contact avec un spécialiste 
sur leur territoire. Suite à des appels n’ayant pas abouti à la prise d’un rendez-vous, certains publics ont 
accepté l’idée d’aller se faire soigner dans d’autres communes plus éloignées, telles que Rethel, Reims 
et Paris, voire même d’autres pays. Se faire soigner en Belgique est devenu l’une des solutions utilisées 
par les habitants du Sedanais. Les délais d’attente semblent considérablement réduits, et ce quel que 
soit le type de spécialistes recherché. Le système de remboursement des soins effectués en Belgique 
est bien connu des habitants interrogés, qui sont pour la plupart dotés de leur carte européenne 
d’assurance maladie. Toutefois, lorsque ce sujet « du départ en Belgique » a été abordé au cours des 
entretiens, une certaine amertume ressentie par les habitants fût palpable. Ceux-ci se sentent contraints 
et forcés d’opter pour cette solution et considèrent que leurs droits élémentaires sont bafoués.  
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4. Une paupérisation accrue des populations : source d’inégalités d’accès à la santé 
 

Outre l’aspect inhérent à la répartition des structures sanitaires fonctionnelles sur le territoire, la prise 
en compte des facteurs socio-économiques est tout aussi importante dans l’analyse de l’accès à la 
santé sur le territoire rural d’Ardenne Métropole. Selon l’INSEE, le taux de pauvreté s’élève à 32,2% à 
Sedan en 2015 et de 28,2% à Charleville-Mézières contre 14,6 % au niveau régional. La médiane du 
revenu disponible par unité de consommation en 2015 est de 15 264€ à Sedan et de 16 717€ à 
Charleville-Mézières, contre 20 502€ au sein du Grand-Est. Le taux de chômage a augmenté de 3,3 
points depuis 2010, passant de 12,5% à 15,8% en 2015. A Sedan, celui-ci a augmenté de 2,6 points 
passant de 17,4% en 2010 à 20% en 2015.  

Ces constats vont de pair avec les apports des habitants. Ces derniers insistent sur le constat d’une 
paupérisation de plus en plus importante de la population. Les difficultés inhérentes au chômage et la 
faiblesse des ressources entraînent également des difficultés d’accès à la santé. En effet, certains 
témoignages insistent sur le coût des mutuelles et leur qualité de remboursement. Celles-ci leur 
semblent de plus en plus onéreuses avec des remboursements de moins en moins élevés. En outre, la 
question des ressources posent questions du coût financier d’accès à la santé. Cette enquête a, en 
effet, révélé que les populations, faute de trouver un rendez-vous chez un médecin conventionné 
secteur 1 ou dans le milieu hospitalier, se résignent à se soigner auprès d’un médecin conventionné 
secteur 2 impliquant des honoraires libres fixés par le médecin, parfois « exorbitants » selon certains 
témoignages. Le secteur 2 étant remboursé sur le tarif de base par la caisse de sécurité sociale et la 
qualité des remboursements variant d’une mutuelle à l’autre, certaines personnes se retrouvent avec 
un reste à charge important. Par ailleurs, les habitants ont fait part de la nécessité d’avancer 
régulièrement les frais lors de la prise de rendez-vous pour un examen médical dans certains 
établissements de santé du secteur privé. L’avancement des frais étant une manière de « réserver » sa 
place, certains publics ne pouvant pas se le permettre sont contraints d’attendre qu’une place se libère. 
Cela génère des inégalités de traitement perçues comme une forme d’injustice par les personnes 
rencontrées lors de cette enquête, mais aussi comme un moyen de retarder le diagnostic et la prise en 
charge médical chez les plus précaires. Enfin, pour les personnes bénéficiant de la CMU et/ou de la 
CMU-C, le constat reste le même. Malgré une gratuité annoncée ou d’un remboursement total des soins 
médicaux, le fait d’être bénéficiaire de cette prestation renforce, dans une certaine mesure, la 
ségrégation instaurée dans l’accès à la santé. La CMU impliquant pour les praticiens un paiement 
retardé et du temps supplémentaire de gestion administrative, les bénéficiaires de la CMU sont souvent 
confrontés à un refus de soins de la part des médecins.  

L’offre médicale étant inférieure à la demande, les habitants rencontrés ont l’impression de constater 
de plus en plus de variabilité entre les médecins. Outre le fait que certains médecins référencés en 
secteur 2 sont parfois les seuls à accepter un rendez-vous rapidement, les habitants font état d’un 
manque de traçabilité des actes et des financements chez certains professionnels de santé : à titre 
d’exemple, des feuilles de soins non transmises, des cartes vitales non acceptées, l’impossibilité de 
payer par carte bancaire ou en chéquier etc.  

Ainsi, l’attente pour obtenir un rendez-vous, la difficulté pour les nouveaux arrivants ou ceux ayant vu 
leur médecin de famille partir à la retraite, de trouver un médecin traitant ou un spécialiste sont décrites 
comme source d’angoisse par les habitants.  
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5. Le transport et les déplacements médicaux: un obstacle à la santé pour certains 
publics fragilisés 
 

Au travers de cette étude, le niveau d’accessibilité à l’offre de santé a été étudié selon le critère de la 
distance géographique en prenant notamment en compte le temps de déplacements, le mode de 
transport utilisé et la capacité à se mouvoir par ses propres moyens. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La grande majorité des habitants interrogés utilisent leur voiture, qu’ils considèrent comme 
indispensable, pour se rendre à un rendez-vous médical, ce qui ne va pas sans poser de question pour 
les populations fragiles qui n’ont pas forcément le permis, un véhicule ou la capacité de se déplacer en 
voiture. La question du transport pose, là encore, davantage de difficultés sur les territoires Sedanais 
et de l’extrême nord de la communauté d’agglomération d’Ardenne Métropole. Certains évoquent la 
possibilité d’obtenir des bons de transport pour se déplacer vers les hôpitaux de proximité lorsque leur 
situation le nécessite. Toutefois, il serait de plus en plus difficile d’en obtenir même sur prescription d’un 
médecin. Les critères de prise en charge seraient trop restrictifs selon certains habitants. A titre 
d’exemple, une femme vivant à Francheval de 62 ans et non véhiculée faisait part des difficultés qu’elle 
avait pu rencontrer lors d’un traitement qu’elle devait suivre sur l’hôpital de Manchester à Charleville-
Mézières. Le nombre de déplacements à effectuer et la distance entre son domicile et l’hôpital de 
Manchester n’étaient pas suffisants pour bénéficier d’une prise en charge du transport. Elle termine son 
propos en disant que si elle avait su, elle se serait directement orientée vers le CHU de Reims. Aussi, 
dans certains cas, des trajets plus longs ne sont donc pas toujours source de frein à la santé pour 
certaines populations fragiles dans la mesure où leurs déplacements peuvent être assurés par un tiers 
et être pris en charge financièrement. 

De cette enquête ressort également, au-delà du temps de déplacement pour se rendre à un rendez-
vous médical sans urgence relative, la question du temps de prise en charge en cas d’urgence avérée.   

De nombreux témoignages laissent transparaître la crainte « de ne pas arriver à temps » à l’hôpital en 
cas de soins en urgence. Alors qu’une étude de la DREES réalisée en 2015 estime à 19 minutes le 
temps de trajet moyen pour aller aux urgences, les habitants interrogés estiment, quant à eux, que 
lorsqu’ils font appel aux pompiers ou au SAMU, le temps d’arrivée des secours serait de 25 à 30 minutes 
avec un temps de trajet équivalent et une prise en charge quasi-immédiate à l’arrivée à l’hôpital. En 
revanche, lorsqu’ils prennent la décision de se rendre directement à l’hôpital par leurs propres moyens, 
le temps de trajet serait moins important (une vingtaine de minutes) mais la prise en charge à l’hôpital 
beaucoup plus longue.    

 

38%

12,7%

23,4%

21,5%

2,5%

1,9%

En voiture

En voiture accompagnée par un
proche / un aidant

Par les transports publics

A pieds, à vélo

En véhicule sanitaire

En taxi

Quel est votre principal moyen de transport pour vous rendre ?
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6. La perception de l’offre hospitalière de proximité : entre satisfaction et sentiment 
d’incohérence 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

63,6% des personnes ayant répondu à la question estiment que l’accueil est satisfaisant au sein de leur 
hôpital. Toutefois, que ce soit à l’hôpital Manchester de Charleville-Mézières ou à l’hôpital de Sedan, 
les habitants font état d’une absence de traitement des priorités médicales suite à une arrivée au service 
des urgences. Les patients transportés directement par les secours seraient immédiatement pris en 
charge quel que soit la gravité de leur état de santé, tandis que ceux arrivés par leurs propres moyens 
seraient automatiquement dirigés vers la salle d’attente pendant une durée indéterminée.   

La réduction des effectifs médicaux est perceptible par les habitants (près de 70%). Ceux-ci ont, en 
effet, le sentiment que les professionnels de santé du secteur public sont « débordés » les obligeant à 
réaliser les soins le plus rapidement possible pouvant occasionner des erreurs médicales. D’ailleurs, 
une partie des habitants rencontrés craint d’être un jour victime d’une erreur médicale.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour pallier à ces difficultés et avec le souci de ne pas engorger les hôpitaux publics, certains habitants 
ont fait le choix de se faire soigner dans le secteur privé. En effet, plus de 40% des répondants ont 
répondu positivement à la question « Fréquentez-vous des établissements privés pour accéder plus 
rapidement aux soins ? » 

 

 

63,6%

36,4%

Oui Non

Trouvez-vous que l’accueil est satisfaisant au sein de vos hôpitaux de 
proximité ?

67,4%

32,6%

Oui Non

Depuis quelques temps, on assiste à une réduction d’effectifs, le 
ressentez-vous (au niveau des services rendus) ?
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Parmi les répondants ayant déclaré fréquenter des établissements de santé privés pour accéder plus 
rapidement aux soins, certains témoignent d’une mauvaise coopération et coordination entre les 
hôpitaux publics et les cliniques privées. La loi « Hôpital Patients Santé Territoire » de 2009 et la loi de 
modernisation du système de santé de 2016 encouragent explicitement les logiques de réseau et 
coopération entre les différents acteurs. Malgré le fait que ces logiques soient devenues nécessaires 
pour permettre la réduction des coûts de production, le partage des ressources et la fluidification du 
parcours de soins des personnes, certains habitants ont le sentiment que cela n’est pas effectif sur leur 
territoire, voire même que les établissements sont encore en « concurrence » les uns par rapport aux 
autres.    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

42,4%

57,6%

Oui Non

Fréquentez-vous des établissements privés pour accéder plus rapidement 
aux soins ?
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7. La coordination et la coopération entre médecins perfectibles 
 

De manière générale, l’amélioration de la coordination entre les différents soignants est, pour 22% 
habitants interrogés, une action qu’il faudrait développer en priorité. Le développement de la prévention 
vient en seconde position, suivi de l’amélioration de la prise en charge du maintien à domicile et 
l’accessibilité des espaces de santé. Enfin, pour près de 14% de répondant, il s’agit d’agir prioritairement 
sur l’amélioration de l’information aux usagers.  

 

Les habitants ayant répondu négativement à la question « Trouvez-vous que la coordination entre les 
différents intervenants de santé est satisfaisante ? » estiment que la coordination entre les 
professionnels hospitaliers et les « médecins de famille » est insuffisante. Les examens réalisés au sein 
de l’hôpital ne sont pas toujours transmis aux médecins traitants référents. La dématérialisation étant 
devenue de plus en plus prégnantes pour les habitants, ceux-ci évoquent des carences 
organisationnelles au sein de l’hôpital. « Pourquoi n’existe-t-il pas de logiciel permettant la transmission 
systématique des informations médicales aux autres praticiens en lien direct ? » s’interrogeait une 
habitante de Balan qui avait dû réaliser plusieurs fois le même examen médical suite à la perte des 
résultats par l’hôpital de Sedan. Cette situation n’est pas isolée. D’autres personnes interrogées 
racontaient l’impression qu’elles avaient « d’être envoyées de spécialistes en spécialistes » pour 
réaliser « une batterie d’examens voire parfois les mêmes » plusieurs fois sans parvenir à trouver une 
réponse à leur problème de santé. Alors que les délais d’attente pour obtenir un rendez-vous chez un 
spécialiste sont de plus en plus importants, cela entraîne « une perte de temps et d’argent 
considérable ».  
 

 

 

 

 

 

 

 

21,5%

14,4%

21,0%

21,0%

22,1 %

Développer la prévention

Améliorer l’information aux usagers 

Améliorer l’accessibilité (transports, parking, 
accès pour les PMR…)

Améliorer la prise en charge du maintien à
domicile

Améliorer la coordination entre les différents
soignants

Selon vous, pour améliorer la prise en charge de la santé de la population 
de votre commune, quelles actions faut-il développer en priorité ?

48,9%

51,1%

Oui Non

Dans la prise en charge des patients de la CA Ardenne Métropole, trouvez-
vous que la coordination entre les différents intervenants de santé est 

satisfaisante ?
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Les sorties d’hospitalisation ont, pour certains habitants interrogés, été durement vécues et relatent un 
manque d’accompagnement vers le retour à domicile et des incohérences pouvant créer des ruptures 
de parcours. A titre d’exemple, le cas d’une hospitalisation pour tentative de suicide, la personne raconte 
que pour quitter l’hôpital, une rencontre devait être organisée avec la médecine du travail mais aussi, 
dans la mesure du possible, avec un psychologue exerçant au CMP. Or, le fait que la patiente soit déjà 
suivie par un psychiatre exerçant en libéral a empêché la prise en charge par le CMP dont le délai 
d’attente était estimé à 4 mois. Aussi, soit la patiente acceptait de ne plus se faire soigner pendant 4 
mois par son médecin psychiatre habituel, et ainsi bénéficier de la gratuité des soins proposée par le 
CMP. Soit, elle continuait à se faire soigner à la sortie de son hospitalisation par un psychiatre libéral, 
mais auquel cas, elle renonçait à la prise en charge moins onéreuse au CMP. Celle-ci évoque 
l’impression d’avoir été « prise en otage ». La coordination et la coopération entre les établissements 
publics et privés n’apparaît donc pas effective aux yeux des habitants. Les habitants rencontrés 
évoquent une « médecine à deux vitesses » : les incitations à la maîtrise des coûts dans le secteur 
hospitalier public sont à l’origine de nouvelles relations avec les offreurs de soins du secteur privé, que 
les habitants jugent parfois plus rapides et efficients. Toutefois si le patient opte pour une prise en 
charge dans le secteur privé (ex. clinique), « le retour en arrière » vers l’hôpital public semble impossible 
selon certains témoignages. L’hôpital apparaît donc comme étant devenu pour « beaucoup de 
personnes une orientation par défaut » pour éviter ces risques de non prise en charge.  
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

39,5%

29,4%

31,1%

21,0%

Généralistes et spécialistes de ville

Soins médicaux et soins infirmiers

Professionnels de ville et
professionnels hospitaliers

Sanitaire et médico-social ou social

Même si vous trouvez le niveau de coordination satisfaisant, vous diriez 
qu’il peut encore s’améliorer, surtout entre :
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8. Une offre de services d’aide et de soins à domicile satisfaisante 
 

L’échantillon d’habitants interrogé est peu consommateur des services d’aide et de soins à domicile : 
plus de 70% d’entre eux déclarent ne pas en fréquenter. Cela peut s’expliquer en partie par le fait que 
seuls 13% des répondants sont âgés de 51 ans ou plus.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour ceux qui les utilisent, 56% s’estiment satisfaits des prestations réalisées, notamment lorsqu’il s’agit 
d’un soin paramédical. Les professionnels sont accessibles et accueillants et les temporalités 
souhaitées sont respectées. Toutefois, les habitants constatent que les médecins de ville ne se 
déplacent plus aussi régulièrement au domicile de leurs patients en raison d’une surcharge de travail.  

Concernant le public âgé, se pose la question de la prise en charge à domicile lorsque des signes de 
dépendance et de perte d’autonomie apparaissent. Selon l’INSEE, dans le Grand-Est en 2013, 1 328 
000 personnes ont plus de 60 ans, soit près d’un quart de la population. En 2030, on estime que plus 
de 1 700  000 résideraient dans la région et parmi eux 175 000 pourraient être dépendants. D’autre 
part, dans le département des Ardennes, la population âgée de plus de 60 ans a, en effet, progressé de 
11,2% depuis 2010. Les personnes rencontrées lors de cette enquête et confrontées à la vieillesse 
témoignent du renforcement de leurs besoins en santé et médico-sociaux. Elles insistent également sur 
leur souhait de continuer à vivre chez elles. La préservation et la dynamisation de la vie locale sont au 
cœur des préoccupations de ce public : l’entretien des réseaux de transport existants, le maintien des 
pharmacies, des activités commerçantes, des activités médicales et paramédicales sont, selon eux, la 
condition sine qua non de leur maintien à domicile. Or, le public âgé rencontré insiste sur les carences 
en matière d’offre de soins et de services existante, ce qui les « empêche de bien vivre leur vieillesse ». 
Comme il a été précisé précédemment, l’amélioration du maintien à domicile est une action à 
développer en priorité pour 21% des répondants à l’enquête. Au-delà du maintien à domicile, la 
dépendance et la perte d’autonomie occasionnée par la vieillesse interroge les habitants sur l’évolution 
de la prise en charge des troubles associés. D’ailleurs, une étude1 publiée en 2015 met en évidence 
que les hommes vivent moyenne 16,3 années avec des incapacités et 20,6 années pour les femmes. 
 
 
 

                                                           
1 ROBINE, Jean-Marie. CAMBOIS, Emmanuelle. Estimation de l’espérance de vie sans incapacité en France 
en 2015 et évolution depuis 2004 : impact de la diminution de l’espérance de vie en 2015. Bulletin Epidémiologique 
Hebdomadaire- Santé Publique France, 11 juillet 2017, n°16-17, p. 294-300. 

29,3%

70,7%

Oui Non

Fréquentez-vous des services d’aide ou de soins à domicile (infirmières, 
aides-soignants, auxiliaire de vie, …) ?
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9. Un niveau d’information et de prévention qui pourrait être amplifié 
 

Le niveau d’information et de prévention a été mesuré lors de cette enquête à travers 4 questions.   

 

 

 

 

 

 

 

 

        

Près de 30% des répondants se sentent bien informés lorsqu’un évènement relatif la santé est organisé 
sur leur territoire. En matière de dépistage, 41% des répondants s’estiment suffisamment informés et 
45% suffisamment touchées par les campagnes de sensibilisation dans le cadre de leur vie quotidienne. 
En revanche, plus de 62% déclarent ne pas être suffisamment bien informés sur « comment et où se 
faire soigner au quotidien en cas d’urgence ». Par ailleurs, les habitants rencontrés s’estiment peu 
informés sur les perspectives nouvelles de l’offre de santé sur leur territoire. La crainte de voir la situation 
actuelle stagner ou se dégrader à nouveau est réellement perceptible.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les habitants souhaiteraient être mieux renseignés sur le coût réel des médicaments et leurs usages 
lors de leur achat, et éventuellement participer à la production d’information sur les médicaments, 
notamment à travers la prise en compte de leur expérience. Une manière, selon eux, de renforcer le 
droit à l’information des patients et de responsabiliser davantage les utilisateurs en prenant conscience 
du coût de remboursement par la Sécurité Sociale.  

29,8%

70,2%

Estimez-vous être suffisamment informé 
lorsqu’un atelier santé est organisé par 

votre commune ou aux alentours de 
chez vous ? 

Oui

Non 40,9%

59.1%

Estimez-vous être suffisamment 
informé en matière de campagne de 

dépistage ?

Oui

Non

37,6%

62,4%

Informations sur comment 
et où se faire soigner au 

quotidien en cas 
d’urgences ?

Oui Non

45%

55%

Estimez-vous être suffisamment 
informé en matière de campagne 

de sensibilisation / prévention 
(dans le cadre de votre formation, école, 
travail ou sur recommandation de votre 

médecin) ?

Oui Non
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Enfin, la consultation des résidents en situation de précarité du CHRS l’Espérance a mis un exergue 
une grande méconnaissance du système de sécurité sociale (ticket modérateur, tiers payant, 
remboursement à 100%...), des droits sociaux et de leurs conditions d’obtention, des aides existantes 
et des dispositifs mis en place pour faciliter l’accès à une couverture maladie et ce malgré un 
accompagnement approfondi des professionnels.  

10. Trois problématiques de santé sur lesquelles les habitants jugent urgent d’intervenir 
 

 

La santé mentale, les maladies chroniques et les conduites addictives sont les problématiques sur 
lesquelles les habitants interrogés jugent urgent d’intervenir. Selon eux, cela s’explique en partie par un 
marché de l’emploi « catastrophique » notamment sur la ville de Sedan, qu’ils estiment « sinistrée ». 
Les opportunités d’emploi étant majoritairement présentes au sein des pôles urbains, les petites 
communes sont désertées, engendrant « une spirale infernale ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

23,9%

20,9%

10,6%

5,9%

24,7%

14,1%

Maladies chroniques (diabète, Alzheimer…)

Conduites addictives (alcool, tabac, 
médicaments, produits illicites…)

Education et prévention sociale

Prévention / promotion de la santé

Santé mentale (dépression, stress, 
isolement…)

Alimentation / activité physique

Selon vous, quelles sont les problématiques de santé sur lesquelles il est 
urgent d'intervenir ?
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11. L’accès à la santé des personnes en situation de handicap : entre incompréhensions 
et manque d’adaptabilité  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les personnes en situation de handicap rencontrées lors de cette enquête s’estiment encore lésées 
dans le domaine de l’accès à la santé, et plus particulièrement l’accès aux soins. Les personnes ont 
l’impression que leur handicap est méconnu et parfois incompris des professionnels de santé. Le 
handicap complique bien souvent la préparation et la pratique des examens ce qui peut amener les 
professionnels à se sentir démunis face à ce genre de situation. Qui plus est, les personnes rencontrées 
reconnaissent un manque de tolérance réciproque entre leur soignant et eux-mêmes créant des 
situations de forte tension. Des problèmes d’élocution liés au handicap peuvent aussi entraver la 
communication entre le patient et le soignant, ce qui nécessite une disponibilité et une attention plus 
grandes pour le soignant. Le manque de temps et les contraintes horaires des professionnels de santé 
à l’hôpital est, de fait, un obstacle à l’échange d’informations.  

Par ailleurs, en termes d’adaptabilité, les répondants à mobilité réduite estiment que les hôpitaux actuels 
et les espaces de soins ne sont pas suffisamment adaptés à leur handicap. Ils témoignent de nombreux 
freins à la réalisation d’examens médicaux tels que les matériels médicaux inadaptés. « C’est usant de 
devoir refaire les mêmes démarches tout le temps, et de rencontrer toujours les mêmes obstacles » 
précisait une habitante de Charleville-Mézières.    

12. La télémédecine : une réponse partielle aux difficultés d’accès à la santé  
 

De nouvelles réponses apparaissent grâce à l’essor du numérique, et notamment la télémédecine. Les 
habitants se disent favorables à l’émergence de la télémédecine au sein de leur territoire de vie. 
Toutefois, il est possible de constater que les points de vue divergent à son sujet. Certains habitants 
avouent méconnaître son fonctionnement et ses modalités d’utilisation. Quand la question « Lorsque 
l’on vous dit télémédecine, que pensez-vous instantanément ? » leur a été posée, la plupart d’habitants 
a répondu imaginer une cabine ou une pièce disponible au sein leur commune dans laquelle ils seront 
amenés à se rendre et y exercer seuls l’examen médical. « C’est une médecine sans médecin » nous 
a répondu un habitant. Cela génère certaines inquiétudes, notamment pour le public âgé qui 
appréhende la déshumanisation de la médecine et émet des réserves concernant leur capacité à réussir 
« l’examen ». Ces méfiances traduisent un besoin d’information et d’accompagnement à la 
télémédecine.  

A l’inverse, pour d’autres habitants mieux renseignés, la télémédecine constitue l’ultime solution pour 
continuer à se faire soigner sur leur territoire. Elle apparaît comme une bonne alternative à la médecine 
physique pour éviter les « déplacements inutiles sur Charleville-Mézières » pour bénéficier d’un avis 
médical sur des résultats d’examens (prise de sang, radiologies, etc.) ou bénéficier d’un renouvellement 

20,4%

79,6%

Y’a-t-il suffisamment de spécialistes (chirurgien-dentiste, ophtalmologie, 
spécialistes libéraux, sages-femmes, etc.) à destination des personnes en 

situation de handicap ?

Oui

Non
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rapide d’une ordonnance dans le cas de maladies chroniques par exemple. Toutefois, certains ont 
insisté sur la nécessité de percevoir la télémédecine comme une alternative « complémentaire » qui ne 
pourra se substituer à la présence de médecins sur ce territoire.           

13. La représentation du département des Ardennes 
 

Selon les habitants, le département des Ardennes souffre d’une représentation négative injustifiée. 
Tandis que le département des Ardennes est perçu par ses habitants comme étant un département 
emblématique d’un mode de vie proche de la nature, dans un décor naturel majestueux, apte à mobiliser 
une activité touristique, une image négative et dépréciée persiste dans les représentations des 
personnes ne vivant pas sur ce territoire. Pour les habitants, il semble donc important de contribuer à 
la revalorisation du département pour attirer de nouveaux médecins et dynamiser l’économie.  
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14. La pollution : un sujet qui semble difficile à appréhender par les habitants 
 

Malgré la mise en exergue par le cabinet d’études ACSANTIS d’une qualité hétérogène d’eau potable 
sur le territoire d’Ardenne Métropole, avec notamment l’identification de 11 communes dont l’eau 
potable serait polluée par des produits agricoles et/ou physico-chimiques, cette enquête n’a pas permis 
la mise en évidence de concomitances qui pourraient être en relation avec ce phénomène. Les habitants 
s’estiment, en effet, favorisés sur cet aspect-là. Pour les 54,7% des répondants ayant répondu « non » 
à la question « Trouvez-vous que la qualité de l’eau est bonne ? », le goût trop prononcé de « l’eau de 
javel » est l’une des explications la plus avancée pour motiver leur réponse.  

En revanche, selon les habitants les axes routiers influencent fortement la qualité de l’air qu’ils jugent 
moyenne. Plus de la moitié des répondants estiment que la qualité d’air de leur lieu de vie est mauvaise 
et deux tiers des habitants considèrent que la pollution engendrée par le passage des voitures a impact 
significatif sur la qualité de leur environnement. Qui plus est, le bruit engendré par les axes autoroutiers 
a été notifié lors de cette enquête.    

Enfin, de manière générale, les habitants interrogés font état d’un manque d’information sur les 
différents types de pollution qui pourraient avoir une influence sur leur état de santé.  
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IV- PROPOSITIONS EMISES PAR LES HABITANTS  
 

1. Développer « la proximité » en santé  
 

• Créer de nouvelles Maisons de Santé  

A plusieurs reprises, la création de Maisons de santé a été évoquée comme une solution qui pourrait 
faciliter l’accès à la santé des Ardennais. En effet, le territoire d’Ardenne Métropole n’est actuellement 
que très peu pourvu. Il existe aujourd’hui deux maisons médicales de  santé : un pôle médical à 
Nouvion-sur-Meuse et un pôle santé à Flize mais qui ne sont pas labellisées « Maison de Santé Pluri 
professionnelle » (MSP). Celles-ci sont, néanmoins, identifiées dans le plan d’actions du schéma des 
soins de proximité comme cibles pour devenir « Equipes de Soins Primaires » (ESP) ou MSP après 
formalisation d’un projet de santé répondant aux critères de l’ARS. Une MSP labélisée d’initiative 
publique verra le jour à Tournes d’ici 3 ans. 

Si les maisons médicales déjà en activité ont le mérite de se trouver à équidistance de Charleville-
Mézières et de Sedan, elles sont géographiquement très proches (3km) et ne permettent pas de couvrir 
un territoire important. Il y a donc encore de nombreuses zones blanches en matière d’accès à la santé 
pouvant en partie motiver le souhait des personnes sondées de voir se développer de nouvelles MSP 
plus proches de chez eux. La MSP prévue à Tournes aura pour mission de répondre aux besoins des 
habitants du nord-ouest de la communauté d’agglomération d’Ardenne Métropole.  

Des zones, comme l’extrême Est de la communauté d’agglomération ou encore le nord ne bénéficient 
pas de ces structures de santé et bon nombre d’habitants ont bien du mal à obtenir un rendez-vous 
chez un généraliste dans les délais souhaités. Par ailleurs, il semblerait que les MSP soient appréciées 
à la fois par son caractère pluri-professionnel (médecin généralistes, infirmiers, sage-femme, 
psychologue, diététicien, etc.) et à la fois par le suivi approfondi des soins et de la coordination entre 
les différents médecins et spécialistes extérieurs.  

• Développer la télémédecine  

La télémédecine est également une réponse aux difficultés d’accès à la santé que les habitants 
souhaitent voir se développer sur leur territoire. Elle pourrait compenser les délais d’attente pour obtenir 
un rendez-vous médical, notamment lorsqu’il s’agit de renouvellement d’ordonnance.  

• Accompagner les personnes fragiles à l’usage des nouvelles technologies  

Le numérique peut-être, d’une part, un vecteur d’équité dans l’accès à la santé et d’autre part une source 
de détresse et potentiellement d’exclusion à la santé pour les publics fragiles et moins initiés à 
l’utilisation des nouvelles technologies. Les habitants préconisent de mettre en place un programme 
d’accompagnement des personnes en difficulté face aux enjeux du numérique qui permettrait de 
répondre à un certain de questions que se posent ce public : Comment utiliser un ordinateur ? Comment 
accéder au suivi des remboursements médicaux ?  Comment faire valoir ses droits sur internet ? etc. 
Autant de questions que les personnes qui y sont confrontées peuvent se poser. Les habitants 
convaincus du bénéfice d’un tel programme préconisent la mobilisation de jeunes bénévoles ou de 
volontaires en service civique qui interviendraient au domicile des personnes concernées. 
 

2. Inciter les médecins à s’installer sur le territoire d’Ardenne Métropole 
 

• Améliorer les conditions de travail des médecins  

Quelques personnes sondées ont également pointé du doigt la lourdeur des tâches administratives 
auxquels qui s’imposent un médecin. Un allègement de celles-ci permettrait de recentrer le travail du 
médecin, qu’il soit généraliste ou spécialiste, sur son métier premier : soigner ses patients. Cependant, 
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ces personnes ont relevé un problème sérieux puisqu’aujourd’hui un tiers du temps de travail des 
médecins est absorbé par des tâches administratives et des réunions.  

D’après un sondage mené par l’institut Elabe en 2015 97 % des médecins estiment, en effet, subir un 
trop grand nombre de contraintes réglementaires, économiques et administratives, et certains déplorent 
une multiplication par deux des charges administratives en 20 ans.  

Certaines alternatives proposées par les habitants interrogés tel que la création de cabinets coopératifs 
ou de MSP permettraient une mutualisation des tâches administratives et donc un gain de temps pour 
le médecin.  

• Valoriser le territoire Ardennais  

Outre la réorganisation de l’offre médicale actuelle, la valorisation du département des Ardennes semble 
être une nécessité pour les habitants afin de donner envie aux nouveaux médecins de venir s’installer 
sur le territoire, et ainsi contribuer à l’augmentation du nombre de médecins présents sur la communauté 
d’Agglomération d’Ardenne Métropole. 
 

3. Améliorer l’information et la prévention  
 

• Prévention sur la « bienveillance au travail » :  

Comme il a été précisé précédemment, la santé mentale est considérée comme l’une des 
problématiques sur laquelle les habitants interrogés jugent urgent d’intervenir. L’une des façons de lutter 
contre les problèmes de santé mentale et les différents troubles engendrés consiste à promouvoir la 
bientraitance au travail. Il s’avère que la santé au travail est un sujet d’étude de plus en plus prégnant 
dans notre société, celle-ci pouvant occasionner des effets négatifs sur le bien-être, qualité de vie et 
l’état de santé des personnes (épuisement, déficit nutritionnelle, déficit immunitaire…). C’est la raison 
pour laquelle certains habitants de la communauté d’agglomération d’Ardenne Métropole estiment qu’il 
serait nécessaire que les employeurs bénéficient d’une formation sur le « management bienveillant ».   

• Prévention des risques liés à l’alcoolisme  

Certaines personnes interrogées ont fait part de leur préoccupation grandissante concernant l’addiction 
à l’alcool. En effet, certains individus concernés, soit directement, soit des proches espèrent une 
meilleure prévention et information quant à cette maladie. Outre la santé, elle peut également détruire 
la vie sociale et familiale d’une personne (isolement, violence, mensonge…). C’est pourquoi certains se 
retrouvent vite démunis face à l’alcoolisme ne sachant pas vers quel organisme se tourner, quel numéro 
appeler pour des besoins d’information, d’aide, de soutien ou d’accompagnement de la personne 
malade ou d’un proche aidant. Des habitants de la communauté d’agglomération d’Ardenne Métropole 
souhaitent donc bénéficier davantage de prévention et d’informations sur ce sujet.  

• Prévention de la dépendance 

Aujourd’hui la France compte un million de personnes dépendantes. Ce chiffre sera amené à doubler 
d’ici 2060 entraînant inévitablement des coûts et une prise en charge supplémentaire. Pour permettre 
une meilleure anticipation des personnes, les habitants préconisent d’informer et de prévenir les 
personnes des premiers signes avant-coureurs d’une possible perte d’autonomie à un âge avancé, et 
ce dès 50 ans. 
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CONCLUSION 
 

Pour conclure, les apports de cette phase de consultation des habitants des communes péri-urbaines 
et rurales d’Ardenne Métropole corrobore le premier diagnostic territorial réalisé par le cabinet d’études 
ACSANTIS.    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rappel des principaux éléments identifiés  

Des difficultés d’accès à la santé qui semblent plus importantes pour les personnes vivant sur le territoire 
Sedanais, à l’extrême Est de la CA d’Ardenne Métropole 

• Une pénurie médicale de plus en plus perceptible par les habitants présents sur ce territoire 
 Des délais de prise en soins de plus en plus longs, notamment lorsqu’il s’agit de rendez-vous chez un 

spécialiste 
 L’adoption de nouvelles stratégies pour accéder à la santé : réalisation de certains soins en Belgique, à 

Paris ou à Reims, des appels auprès des services de secours de plus en plus systématique pour bénéficier 
d’une prise en charge plus rapide 

 La nécessité d’avancer les frais pour être pris en charge plus rapidement dans le secteur privé  
 Une absence de choix suffisant entre médecins en secteur 1 et médecins en secteur 2  
 Un département Ardennais à revaloriser pour attirer de nouveaux médecins et relancer l’économie 

 

• Le Transport et les déplacements médicaux : un obstacle à l’accès à la santé pour certains publics 
fragilisés  

 Des déplacements médicaux le plus souvent réalisés en voiture : une contrepartie du mode de vie à la 
campagne plus accepté dans les environs de Charleville-Mézières 

 Des critères de plus en plus restrictifs pour bénéficier d’une prise en charge des déplacements  
 Des temps de trajets craints par les habitants en cas d’urgence avérée 

 

• La perception de l’offre hospitalière de proximité : entre satisfaction et sentiment d’incohérence 
 Un accueil dans les hôpitaux publics jugé satisfaisant par les habitants (accompagnement et 

professionnalisme des équipes soignantes) 
 Un sentiment de surcharge de travail pour les médecins créant des inquiétudes chez les patients (« peur 

de l’erreur médicale ») 
 Une fréquentation de plus en plus fréquente des établissements du secteur privé 

 

• La coordination et la coopération entre médecins perfectibles 
 Une coordination entre professionnels hospitaliers et médecins traitants, ainsi qu’entre l’hôpital public et 

les établissements privés jugée insatisfaisante 
 Le sentiment d’une mauvaise transmission de l’information médicale entre médecins  

 

• Une offre de service d’aide et de soins à domicile satisfaisante 
 Des soins paramédicaux plus accessibles que les soins médicaux  
 Des questionnements inhérents à la dépendance et au maintien à domicile pour le public vieillissant 

 

• Un niveau d’information et de prévention qui pourrait être amplifié 
 Des craintes perceptibles concernant d’éventuelles fermetures de services hospitaliers sedanais  
 Une envie de participation à la production d’informations sur les médicaments (retour d’expériences)  
 Une méconnaissance du système de santé chez les publics en situation de précarité 
 Un souhait de voir se développer des actions de sensibilisation, d’information et de prévention sur la 

dépression, la dépendance et les dangers de l’alcool 
 

• L’accès à la santé des personnes en situation de handicap : entre incompréhension et manque 
d’adaptabilité des équipements médicaux 

 Un sentiment de méconnaissance des handicaps par les professionnels de santé entraînant 
incompréhensions entre patients et soignants  

 Les hôpitaux et espaces de soins actuels jugés pas suffisamment adaptés aux handicaps physiques 
 

• La télémédecine : une réponse partielle aux difficultés d’accès à la santé 
 Des éléments de réponses pour pallier au manque de médecins sur le territoire 
 Des méfiances perceptibles quant à son utilisation (« peur de la déshumanisation de la médecine) 
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